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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnes suivantes, qui vont 
presenter des exposes, a participer a la presente seance : 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques; l’Ambassadeur Ertugrul Apakan, 
Observateur en chef de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) deployee en Ukraine; et M. Stephen 
O’Brien, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a l’Ambassadeur Apakan, qui participe a la presente 
seance par visioconference depuis Kiev. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

II y a deux jours, le Conseil de securite a debattu 
de la deterioration de la situation dans l’est de l’Ukraine 
et est parvenu a s’entendre sur une declaration a la presse 
sur la question (SC/12700), le premier document que le 
Conseil adoptait sur la situation en Ukraine et alentour 
en pres de deux ans. 

Malheureusement, malgre l’appel du Conseil a un 
retour immediat au regime de cessez-le-feu, la situation 
a Avdiivka et dans les autres regions de l’est de l’Ukraine 
reste tendue, avec des signes laissant fortement craindre 
une nouvelle escalade. L’objectif du debat d’aujourd’hui 
est done de contribuer au reglement du conflit. Dans le 
cas ou nous trouverions un terrain d’entente, je suggere 
que nous envisagions d’adopter une declaration du 
President. Sous reserve d’un accord du Conseil sur cette 
proposition, nous pourrions commencer a la rediger 
dans les prochains jours et y reprendre les principaux 
elements de la presente seance d’information. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : Le conflit en 
Ukraine entrera bientot dans sa quatrieme annee. Depuis 
le dernier expose presente le 28 avril 2016 au Conseil 
de securite par le Departement des affaires politiques 


sur la situation dans l’est de l’Ukraine (voir S/PV.7683), 
les combats se sont poursuivis sans relache, hormis 
quelques courtes periodes de repit. Selon la Mission de 
surveillance des droits de l’homme en Ukraine, depuis 
le debut du conflit, pres de 10 000 personnes ont ete 
tuees - elements des forces armees ukrainiennes, civils 
et membres des groupes armes - et plus de 23 000 autres 
ont ete blessees . Sur les personnes tuees, plus 
de 2 000 etaient des civils. 

Depuis le 7 janvier, et en particulier ces derniers 
jours, on assiste a une dangereuse intensification du 
conflit. Le l er fevrier, la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) deployee en Ukraine a signale 
plus de 10000 explosions dans la region de Donetsk 
en 24 heures, soit le nombre de violations le plus 
eleve jamais encore enregistre par la Mission. Si les 
affrontements les plus graves de ces derniers jours 
ont touche essentiellement Avdiivka, Yasnuvata et les 
zones de l’aeroport de Donetsk, il a ete aussi fait etat de 
violents combats pres de Marioupol, de Popasna et des 
regions de Svitlodarsk/Debeltseve, aussi bien dans les 
territoires controles par le Gouvernement que dans ceux 
non controles par le Gouvernement. II y a une grave 
escalade des hostilites tout le long de la ligne de contact, 
et la situation pourrait encore empirer. 

La Mission speciale d’observation de l’OSCE 
a aussi fait etat d’une utilisation frequente d’armes 
lourdes, comme les lance-roquettes multiples, pourtant 
interdites par les Accords de Minsk, notamment dans les 
zones designees pour le disengagement aux termes de 
la decision-cadre relative au disengagement des troupes 
et de l’armement prise, le 21 septembre 2016, par le 
Groupe de contact trilatiral. Des informations signalent 
des pertes civiles, notamment la mort d’au moins quatre 
personnes depuis l’escalade du 28 janvier, ainsi que de 
lourdes pertes parmi les combattants des deux camps. 
La Mission de surveillance des droits de l’homme en 
Ukraine rapporte igalement que des habitations civiles 
et une icole ont iti touchies dans les zones risidentielles 
d’Avdiivka, ce qui laisse craindre de possibles violations 
du droit international humanitaire de la part de toutes 
les parties. 

D’apres les informations, les affrontements 
mettent disormais directement en danger les points de 
passage civils, les zones residentielles et l’infrastructure 
civile, notamment les stations d’epuration et les systemes 
d’adduction d’eau, les lignes electriques et les reseaux 
d’alimentation en chauffage. Assurer le disengagement 


2/22 


17-02816 



02/02/2017 


Ukraine 


S/PV.7876 


d’urgence des forces a tous les points de controle le 
long de la ligne de contact permettrait d’ameliorer 
sensiblement la securite de la population dans les 
zones touchees par le conflit. Plus de 20000 personnes 
franchissent, en effet, la ligne de contact chaque jour. 
Des centaines de milliers de civils de part et d’autre de la 
ligne risquent toujours de perdre tout acces au chauffage, 
a l’eau et a l’electricite, rendant plus probable le spectre 
de nouveaux deplacements. C’est particulierement 
inquietant etant donne les temperatures glaciales qui 
regnent actuellement dans la region. 

II y a egalement un risque reel de catastrophe 
ecologique grave si l’un des principaux sites de stockage 
des dechets chimiques dans la region etait bombarde. 
Depuis hier, des milliers d’habitants d’Avdiivka, 
dont des enfants, risquent de devoir etre evacues. Les 
combattants doivent cesser de bombarder des villes 
comme Avdiivka, de part et d’autre de la ligne de contact, 
et permettre le retablissement des services de base. Le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Stephen O’Brien, fera tout a l’heure le point de la 
situation humanitaire sur le terrain. 

Nous nous felicitons de la declaration a la presse 
(SC/12700), qui a ete promptement publiee par le Conseil 
de securite le 31 janvier, sur la deterioration de la 
situation dans la region de Donetsk. Le Secretaire general 
a exprime ses vives preoccupations quant au niveau 
important des preparatifs militaires et a l’intensification 
recente des combats, qui ont des incidences de plus en plus 
graves sur la population civile dans les zones de conflit. 
II a appele toutes les parties a cesser immediatement 
toutes les hostilites, a respecter pleinement le cessez- 
le-feu, a autoriser un acces humanitaire immediat et 
sans entrave aux populations touchees, a faciliter faeces 
sur et complet de la Mission speciale d’observation de 
l’OSCE afin qu’elle puisse rendre compte de la situation 
sur le terrain, et a renouveler leurs efforts serieux 
pour parvenir a un reglement pacifique du conflit. II a 
souligne en particulier combien il etait imperatif que 
toutes les parties prennent toutes les mesures possibles 
pour proteger les civils et s’abstiennent de toute action 
qui pourrait etre consideree comme une provocation ou 
risquerait d’exacerber les tensions. 

En l’espace de quelques jours, les hostilites autour 
de l’aeroport d’Avdiivka-Yasinouvata-Donetsk ont gagne 
en intensity, atteignant des niveaux jamais enregistres 
jusque-la par la Mission speciale d’observation dans 
cette region. Ce regain de tension montre a quel point la 
situation demeure precaire et la rapidite avec laquelle les 


conditions de securite peuvent se degrader brusquement. 
La declaration approuvee a la reunion qui s’est tenue 
hier a Minsk entre le Groupe de contact trilateral et les 
representants de diverses zones des regions de Donetsk 
et de Louhansk enonce les mesures urgentes que les 
parties doivent prendre, non seulement dans cette zone, 
mais aussi tout le long de la ligne de contact, afin de 
prevenir de nouvelles violations du cessez-le-feu qui 
pourraient a leur tour echapper a tout controle. II s’agit 
d’une evolution positive, a condition toutefois que les 
mesures soient mises en oeuvre. Les violations regulieres 
du cessez-le-feu du fait de nouvelles violences font 
que les civils sont pris entre deux feux et ne peuvent 
echapper a leurs souffrances. Chaque nouvelle journee 
de combats, le conflit s’enlise davantage et devient plus 
difficile a resoudre. Or, il ne saurait y avoir de solution 
militaire a ce conflit. 

Malgre les efforts louables deployes par le Groupe 
de contact trilateral et le format Normandie, la recente 
intensification du conflit coincide avec une periode de 
relative stagnation des processus diplomatiques visant 
a trouver une solution pacifique et a assurer la pleine 
mise en oeuvre des Accords de Minsk. La communaute 
internationale doit, toutefois, rester engagee de maniere 
constructive et active afin d’eviter que cette crise ne se 
transforme en catastrophe. A cet egard, il est urgent de 
relancer sans plus tarder le processus de negociation. 

L’ONU continue d’appuyer fortement les efforts 
menes dans le cadre du format Normandie et du Groupe 
de contact trilateral ainsi que par la presidence de l’OSCE 
en Ukraine. Nous saluons faction de la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE, qui accomplit un travail 
indispensable dans des circonstances extremement 
difficiles dans les zones de conflit. L’ONU appelle les 
deux parties a lever toutes les restrictions imposees 
a la liberte de mouvement de la Mission speciale 
d’observation et a cesser immediatement tout recours a 
la force ou toute menace a l’encontre des observateurs 
de la Mission. Nous avons salue les visites effectuees en 
janvier par M. Sebastian Kurz, President en exercice de 
l’OSCE et Ministre des affaires etrangeres de l’Autriche, 
en Ukraine et dans la Federation de Russie, et esperons 
que ses demarches, de concert avec d’autres efforts en 
cours, porteront leurs fruits. L’ONU est prete a appuyer 
ces efforts. J’attends avec interet d’entendre aujourd’hui 
l’Ambassadeur Apakan, Observateur en chef de la 
Mission speciale d’observation de l’OSCE en Ukraine, 
presenter son evaluation de la situation sur le terrain. 
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Pres de deux annees se sont ecoulees depuis 
le 12 fevrier 2015, date a laquelle l’ensemble de mesures 
en vue de l’application des Accords de Minsk ont ete 
signees a Minsk, et ensuite enterinees par le Conseil de 
securite, le 17 fevrier, dans sa resolution 2202 (2015). 
Cela demeure la base sur laquelle nous, la communaute 
internationale, nous sommes engages a ceuvrer en 
faveur d’une paix durable dans Test de l’Ukraine. 
J’exhorte le Conseil a poursuivre ces efforts avec une 
energie renouvelee. 

Conformement aux resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite, l’ONU 
reste determinee a appuyer un reglement pacifique 
du conflit d’une maniere qui respecte pleinement la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
de l’Ukraine. La priorite de l’ONU reste d’appuyer les 
efforts de paix en Ukraine sous l’egide de l’OSCE et de 
veiller a la pleine application des Accords de Minsk. 
Toutefois, c’est aux parties elles-memes qu’incombe 
au premier chef la responsabilite d’ceuvrer de maniere 
constructive a cette fin. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Apakan. 

M. Apakan (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est offerte 
d’informer le Conseil de securite de la situation sur 
le plan de la securite dans Test de l’Ukraine. Mon 
rapport au Conseil aujourd’hui porte sur l’aggravation 
notable des violences enregistree ces derniers jours. La 
Mission speciale d’observation de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) a constate 
une forte intensification des combats dans la region 
de l’aeroport d’Avdiivka-Yasinouvata-Donetsk. Cette 
derniere flambee de violence survient apres des mois de 
violations continues du cessez-le-feu, notamment dans 
cinq points chauds de Test de l’Ukraine, a savoir dans 
les regions de Svitlodarsk et Debaltseve, a Horlivka, 
dans les zones situees a Test de Marioupol, autour de 
Shyrokyne, et a Popasna, Pervomaiske et Troitske, dans 
la region de Louhansk. Des combats sporadiques se 
sont poursuivis, avec plusieurs flambees de violence 
enregistres entre novembre et fin janvier. 

Aujourd’hui, les combats dans ce triangle en sont 
a leur cinquieme jour. Les tensions se sont aggravees 
pendant cette periode et les violations du cessez-le- 
feu sont de plus en plus frequentes et graves. Depuis 
le 29 janvier, l’intensite des combats a Avdiivka et 


alentour a ete plus elevee que durant toute autre 
periode similaire ces derniers mois. Le 31 janvier, 
la Mission speciale d’observation a enregistre des 
milliers d’explosions a Donetsk causes par des tirs 
d’artillerie et de mortier de part et d’autre, y compris 
par des lance-roquettes multiples. Le l er fevrier, on 
a compte pres de 10 000 explosions dans la region de 
Donetsk. Aujourd’hui, la situation reste tendue et tres 
instable. II s’agit du plus grand nombre d’explosions 
jamais enregistre par la Mission, la plupart ayant eu 
lieu autour d’Avdiivka et de Yasinouvata. La Mission 
speciale d’observation a egalement constate une 
forte augmentation de l’utilisation de tous les types 
d’armements reglementes par les Accords de Minsk. 
L’utilisation de lance-roquettes multiples Grad, de tirs de 
mortier et d’artillerie est, a cet egard, particulierement 
preoccupante. L’utilisation de chars a egalement 
ete observee. 

L’emploi sans discrimination d’armes prohibees 
par les parties a fait des victimes parmi la population 
civile et cause des degats considerables aux habitations 
et aux infrastructures essentielles. Les civils qui sont 
restes a Avdiivka se trouvent desormais dans une 
situation d’urgence. L’electricite de la ville a ete coupee, 
apres que les lignes electriques dans la zone ont ete 
endommagees. Entre-temps, les civils, notamment les 
plus vulnerables, sont sans chauffage, alors que les 
temperatures sont inferieures a zero. L’usine de coke 
d’Avdiivka, qui fournit a la zone sa principale source 
de chauffage, n’a plus d’electricite ni d’eau. Les equipes 
de reparation ont du mal a effectuer les reparations 
necessaires du fait des problemes de securite. Des 
efforts sont en cours pour garantir l'acces afin de 
reparer les lignes electriques et de retablir l’electricite 
dans l’usine de cokefaction et la station de traitement 
de l’eau de Donetsk. La station de traitement de l’eau de 
Donetsk approvisionne la population en eau des deux 
cotes de la ligne de contact, et sa protection est de la 
plus haute importance. Des dommages supplementals 
infliges a la station de traitement de l’eau de Donetsk et 
a d’autres stations dans la region pourraient priver d’eau 
une grande partie de la region. 

Tous ces facteurs demontrent un mepris flagrant 
des obligations contractees par les signataires des 
Accords de Minsk. Au lieu du degagement des forces 
et du materiel, nous observons l’engagement des forces 
et la presence d’une gamme complete de materiel 
dans des zones ou cela est interdit par les Accords de 
Minsk. L’acces en toute securite de la Mission speciale 
d’observation et sa capacite a assurer un suivi et une 


4/22 


17-02816 



02/02/2017 


Ukraine 


S/PV.7876 


verification efficaces restent limites. II faut garantir 
faeces complet, sur et sans entrave de la Mission. 

A l’heure actuelle, nos equipes et nos observateurs 
facilitent les cessez-le-feu locaux dans cette zone, en 
coordination avec le Centre conjoint de controle et 
de coordination - le centre militaire conjoint pour les 
officiers russes et ukrainiens. Cette conjoncture propice, 
ainsi que les cessez-le-feu, aussi instables soient-ils, ont 
permis aux equipes de reparation d’acceder aux sites 
ayant subi des degats. Ces efforts sont en cours. Les 
cessez-le-feu locaux montrent que si elles le souhaitent, 
les parties peuvent cesser les hostilites. 

Je reitere que 1’evolution de la situation dans les 
zones d’Avdiivka et Yasinouvata et de l’aeroport de 
Donetsk est une source de profonde preoccupation. Dans 
ce contexte, j’accueille avec satisfaction la declaration 
commune publiee hier par le Groupe de contact trilateral, 
dans laquelle il appelle a adherer strictement a une 
cessation totale et globale des hostilites, a remiser dans 
les sites d’entreposage toutes les armes reglementees par 
les Accords de Minsk, a garantir faeces en toute securite 
des membres de la Mission speciale d’observation, 
conformement au mandat de la Mission, et, enfin, a 
faciliter les efforts visant a retablir l’approvisionnement 
en eau, en electricite et en chauffage, notamment en 
reparant les infrastructures. Je rappelle une fois de 
plus au Conseil de securite qu’un cessez-le-feu est une 
exigence fondamentale. Nous appelons a la cessation 
immediate des affrontements. 

Le retrait des armes lourdes est un autre imperatif. 
Je tiens egalement a souligner que des activites sont en 
cours dans les zones de degagement. Dans ce contexte, 
il convient de mentionner que la verification des 
armes lourdes est une initiative importante que nous 
nous efforgons de mener a bien sur la base du suivi, 
de la verification et du signalement. Il est par ailleurs 
imperatif d’accorder a la Mission speciale d’observation 
un acces immediat, sur et sans entrave aux zones 
touchees afin de verifier que les parties honorent leurs 
obligations en ce qui concerne le cessez-le-feu et le 
retrait des armes. En outre, je reitere que les parties 
doivent s’employer en priorite a proteger les civils et 
a reparer les infrastructures; ce sont egalement des 
besoins immediats. 

Nous continuerons de surveiller la situation 
humanitaire, qui reste une source de profonde 
preoccupation. La violence a une telle echelle, qui 
provoque des pertes humaines, est inacceptable, et 
la protection des civils doit etre l’objectif cardinal. 


L’acces a l’hebergement, a l’eau, au chauffage et aux 
soins medicaux est limite dans de nombreuses zones. 
A cet egard, la Mission speciale d’observation travaille 
en etroite collaboration avec l’ONU et ses organismes 
specialises. La Mission continuera de s’acquitter de 
son mandat en toute impartiality et en cooperation 
avec toutes les parties, en respectant la souverainete et 
l’integrite territorial de l’Ukraine. Nous continuerons 
d’appuyer la mise en oeuvre des Accords de Minsk, et 
de contribuer ainsi aux efforts deployes en faveur de 
la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Apakan de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien [parle en anglais ) : Je remercie 
le Secretaire general adjoint Jeffrey Feltman et 
S. E. M. Apakan de leurs exposes. Je suis reconnaissant 
de l’occasion qui m’est donnee de me joindre a eux 
pour presenter un expose au Conseil de securite sur la 
situation humanitaire en Ukraine. 

Depuis plus de trois ans que dure le conflit dans 
l’est de l’Ukraine, dans le contexte de ce qui est devenu 
une nouvelle crise humanitaire prolongee, nous sommes 
confrontes a une grave deterioration de la situation qui 
est la consequence d’une escalade soudaine et recente 
de la violence. L’escalade des deux cotes de la ligne de 
contact dans l’oblast de Donetsk, pres d’Avdiivka et de la 
ville de Donestk, a fait quatre victimes civiles, toutes des 
femmes, depuis le 18janvier, selonle Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme. Selon l’equipe 
des Nations Unies sur le terrain, cela a seme la peur 
et la panique, et les civils luttent pour survivre. Nous 
appelons toutes les parties a cesser immediatement 
toutes les hostilites pour prevenir de nouvelles pertes 
humaines et une souffrance humaine inacceptable. 

L’escalade de la violence cause d’importants 
degats aux infrastructures essentielles - eau, electricite 
et chauffage. Si l’on ajoute les temperatures hivernales, il 
en resulte une deterioration de la situation humanitaire. 
La temperature est aujourd’hui de -10 °C, mais il n’est 
pas inhabituel d’arriver a -20 °C a cette periode de 
l’annee. Un hebergement adequat, le chauffage et faeces 
a l’eau sont done essentiels a la survie des populations. 
Les bombardements ont endommage les systemes 
d’approvisionnement en eau et en electricite, ce qui se 
repercute sur l’approvisionnement en chauffage; une fois 
les systemes endommages, il pourrait falloir plusieurs 
jours, voire plusieurs semaines, pour les relancer. Le 
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resultat est que non seulement les civils qui vivent des 
deux cotes de la ligne de front sont traumatises et vivent 
dans des conditions precaires et dangereuses, mais leur 
survie est aussi menacee par les perturbations causees 
aux services essentiels. Nous sommes egalement 
preoccupes par la presence signalee d’armes lourdes 
dans des zones urbaines, ce qui ne fait qu’accroitre le 
danger pour les civils. 

Par exemple, des systemes essentiels 
d’approvisionnement en eau et en electricite situes 
a Avdiivka, une ville qui se trouve sur la ligne de 
front dans les zones controlees par le Gouvernement, 
ont ete endommages durant les recents episodes de 
violence survenus les 29 et 30 janvier. L’ONU et 
d’autres partenaires humanitaires ont rejoint une equipe 
devaluation dirigee par le Gouvernement dans cette ville 
le l er fevrier, et ils s’efforcent d’aider le Gouvernement 
a repondre aux besoins essentiels. Ce n’est pas sans 
risque. En effet, deux equipes techniques chargees de 
reparer les infrastructures ont re?u l’assurance qu’elles 
pouvaient compter sur un cessez-le-feu de quelques 
heures le l er fevrier afin de faire leur travail, mais elles 
ont ete visees par des tirs d’armes legeres dans des 
zones non controlees par le Gouvernement, ce qui les a 
forcees d’abandonner leur travail. Un incident similaire 
s’est produit aujourd’hui. L’arrivee de generateurs 
puissants le 31 janvier a Avdiivka a offert un repit 
temporaire a 17 000 personnes, dont 2 500 enfants, mais 
ce n’est pas suffisant. A moins que les reparations ne 
soient effectuees, l’electricite qui alimente le systeme 
de chauffage a Avdiivka ne sera pas pleinement 
retablie. Cela pourrait provoquer des deplacements a 
grande echelle. 

Avdiivka n’est pas seule. Environ un million 
de personnes residant dans des zones non controlees 
par le Gouvernement dans la ville de Donetsk ont ete 
privees d’eau et de chauffage pendant 24 heures suite 
aux bombardements. Une equipe de reparation a reussi 
a reparer certaines lignes de force, preservant ainsi les 
systemes de chauffage de la ville et evitant une grande 
catastrophe. Ailleurs, les 500 000 habitants de Marioupol 
dependent maintenant d’un reservoir de secours apres 
qu’une enorme fuite s’est produite dans la conduite 
principale dont depend la ville. II faudra plusieurs jours, 
apres la fin des hostilites, pour proceder au deminage de 
la zone et pour que des engins lourds puissent y acceder 
afin d’effectuer des reparations. Malheureusement, 
de nouveaux bombardements ont ete entendus la nuit 
derniere a Donetsk et dans d’autres zones le long de la 
ligne de contact. 


Je me felicite de la declaration d’hier du Groupe de 
contact trilateral a Minsk, qui a demande non seulement 
une stricte adhesion a une cessation complete et globale 
des hostilites, mais aussi la facilitation des efforts 
humanitaires visant a retablir les approvisionnements en 
eau, en electricite et en chauffage, y compris au moyen 
de la reparation des infrastructures. Je salue egalement 
les efforts du Gouvernement ukrainien et des autorites 
de facto pour assurer les services vitaux de chauffage et 
d’approvisionnement en eau aux personnes qui courent 
les plus grands risques, mais je souligne que cela ne 
suffit pas. Le 31 janvier, le Gouvernement ukrainien 
a lance un appel aux organisations internationales 
pour qu’elles se preparent a soutenir les civils evacues 
d’Avdiivka, si hesoin est. L’Organisation des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales (ONG) 
internationales sont pretes a apporter leur appui. 

Si les hostilites se poursuivaient, nous 
pourrions egalement etre confrontes a une grave crise 
environnementale. L’endommagement de l’usine de 
phenol pres du village de Novgorodske signifie que des 
dechets chimiques, y compris de l’acide sulfurique et 
du formaldehyde mortels, sont maintenant a des niveaux 
critiques. Des fuites dans les sols alentour et dans la 
Severski Donets auraient des consequences humanitaires 
catastrophiques dans cette region europeenne fortement 
industrialist. De meme, il existe actuellement un 
risque reel que les degats causes aux installations d’eau 
puissent avoir d’autres consequences mortelles pour la 
population qui vit dans les zones environnantes, du fait 
des risques de fuite du gaz de chlore qui est generalement 
entrepose dans de telles installations. 

La recrudescence la plus recente de la violence 
exacerhe les besoins actuels de quelque 3,8 millions de 
civils, qui continuent de subir les consequences les plus 
lourdes de ce long conflit et qui ont besoin de differents 
degres d’assistance humanitaire. Cette annee, il y 
a 700000 necessiteux de plus que ceux recenses dans 
le plan d’aide humanitaire de 2016. Plus de 60% des 
personnes dans le besoin, soit quelque 2,3 millions de 
personnes, resident dans des zones non controlees par le 
Gouvernement. En outre, plus de 70% des necessiteux 
sont des personnes agees, des femmes et des enfants. 
Ces groupes demographiques sont particulierement 
vulnerables et doivent faire l’objet d’un acces immediat 
avec une assistance salvatrice et des interventions de 
protection. Lorsque je me suis rendu a Louhansk et a 
Donetsk il y a un peu plus d’un an, j’ai rencontre une 
octogenaire qui vivait dans une seule piece, dans les 
ruines de sa maison bombardee, et dont le fils avait ete 
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tue dans les fragments de ce qui fut sa porte d’entree, 
alors qu’il lui rendait visite pour s’assurer de sa securite, 
et une bombe est tombee sur lui, un non-combattant 
innocent, qui rentrait a l’heure du dejeuner de son etal 
sur le marche. Tandis qu’elle s’occupait de son rosier qui 
grimpait en tous sens sur les decombres calcines de sa 
maison, elle m’a fait part de son chagrin inconsolable, 
du froid dont elle souffrait, et du fait qu’elle n’allumait 
un feu de camp que pendant la nuit, car elle craignait que 
la fumee pendant la journee ne permette a des tireurs de 
prendre son emplacement pour cible. C’etait vraiment a 
fendre le cceur. Telle est la realite pour tant de civils pris 
dans ce conflit, pieges par les combats, vivant dans des 
abris minimaux, prives de services essentiels et ayant 
desesperement besoin d’assistance et de materiaux pour 
la reparation des batiments afin d’eviter d’etre tues ou 
blesses, soit par la violence, soit par les intemperies. 

Bien que certains efforts d’intervention 
humanitaire se poursuivent, depuis juillet 2015 les 
autorites de facto a Donetsk et Louhansk imposent des 
restrictionsbureaucratiques indues qui nuisentgravement 
a Faeces humanitaire. Cela est contraire a leurs 
engagements au titre du paragraphe 7 de l’ensemble 
de mesures en vue de l’application des Accords de 
Minsk, ainsi qu’a leurs responsabilites en vertu du 
droit international humanitaire. Peu de partenaires sont 
officiellement autorises a travailler dans ces zones et, 
le 25 novembre 2016, l’ONG internationale People in 
Need - la derniere ONG internationale qui beneficiait 
d’un acces - a ete sommairement expulsee des zones de la 
region de Donetsk non controlees par le Gouvernement, 
ce qui a prive 140 000 personnes d’une aide immediate 
et salvatrice. L’Organisation des Nations Unies reitere 
son appel a toutes les parties afin qu’elles garantissent 
Faeces sur et sans entrave de l’ONU et de ses partenaires 
humanitaires a toutes les personnes dans le besoin, ou 
qu’elles puissent se trouver. 

Enfin, les obstacles bureaucratiques imposes par le 
Gouvernement, s’agissant en particulier de l’interdiction 
des echanges commerciaux et de l’importation de 
vivres et de medicaments a travers la ligne de contact, 
continuent d’etre une lourde contrainte pour ce qui est 
d’attenuer la crise humanitaire. En outre, la suspension 
des transferts sociaux par le Gouvernement a gravement 
touche des centaines de milliers de personnes deplacees. 

Je m’inquiete de la tournure prise par ce conflit 
et de ses consequences de plus en plus graves pour la 
population civile. Tandis que la situation humanitaire 
en Ukraine se deteriore, le nombre de personnes qui 


sont en peril et dans le besoin ne cesse d’augmenter; 
leur resilience s’erode et leurs espoirs s’amenuisent. 
L’incapacite de parvenir a un reglement politique de 
cette crise cause davantage de victimes civiles, de 
degats aux infrastructures essentielles et de souffrances 
humaines. Ces souffrances persisteront jusqu’a ce que 
ce conflit prenne fin une fois pour toutes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de l’Ukraine. 

Je remercie les intervenants des informations 
actualisees qu’ils ont fournies sur l’attaque contre la 
ville d’Adviivka, dans la region ukrainienne de Donetsk, 
menee par les forces d’occupation russes et leurs 
suppletifs et qui a provoque une situation d’urgence 
humanitaire dans cette zone. 

L’Ukraine continue d’etre pleinement attachee a 
la mise en oeuvre integrate des Accords de Minsk. Le 
President de l’Ukraine a souligne a maintes reprises qu’il 
ne peut y avoir de solution militaire dans le Donbass. Le 
Gouvernement ukrainien se concentre fermement sur 
les moyens pacifiques et diplomatiques a cet egard. Les 
forces ukrainiennes continuent de respecter le cessez- 
le-feu. Elies ont regu l’ordre strict de n’ouvrir le feu que 
pour riposter aux attaques et agressions des militants 
soutenus par la Russie. 

En revanche, la Russie, en tant que partie au 
conflit dans le Donbass, et ses suppletifs violent de fagon 
flagrante les Accords de Minsk depuis le tout debut. Ils 
ont poursuivi leurs attaques et occupent plusieurs villes et 
localites ukrainiennes. A l’heure actuelle, les suppletifs 
de la Russie occupent environ 1 700 kilometres carres, 
ayant largement depasse la ligne de contact convenue a 
Minsk le 19 septembre 2014. 

Avant la crise a Avdiivka, il y avait eu il y a 
deux ans la bataille de Debaltseve, capturee par les 
forces russes immediatement apres le sommet de Minsk 
du 12 fevrier 2015, ce qui etait contraire aux decisions 
prises par les dirigeants de l’Ukraine, de la Russie, de 
l’Allemagne et de la France. 

Pendant les premieres heures du 
dimanche 29 janvier, l’armee russe et ses suppletifs 
ont lance des attaques d’artillerie massives contre 
Avdiivka et sa banlieue, depuis les quartiers residentiels 
de Donetsk et de Yasinouvata, qui sont aux mains des 
terroristes diriges par la Russie, et ont depeche des 


17-02816 


7/22 



S/PV.7876 


Ukraine 


02/02/2017 


unites offensives pour prendre d’assaut les positions des 
forces armees ukrainiennes. Les forces russes ont utilise 
des lance-roquettes multiples Grad, des chars, des pieces 
d’artillerie d’un calibre de 152 mm et de 122 mm et des 
mortiers de 120 mm et de 82 mm. Toutes ces armes sont 
interdites par les Accords de Minsk. Au cours de la seule 
journee du 29 janvier, les positions ukrainiennes ont ete 
bombardees pres de 400 fois. 

Les bombardements se sont intensifies 
les 30 et 31 janvier, y compris ceux visant des 
infrastructures civiles. De ce fait, la station de traitement 
de l’eau de Donetsk et l’usine de cokefaction d’Avdiivka, 
qui fournit du chauffage a cette ville, ne regoivent plus 
d’electricite. Avdiivka est maintenant privee d’eau, 
d’electricite et de chauffage. La temperature actuelle 
y est de - 18 °C. Sans systeme central de chauffage, 
les civils ne survivront pas. Seize mille personnes, y 
compris 2 000 enfants, sont privees d’eau, d’electricite et 
de chauffage. Que l’on s’en rende compte : 2 000 enfants 
sans chauffage, a - 18 °C! Les services de secours 
ukrainiens se sont prepares a evacuer les habitants 
d’Avdiivka. 

Jusqu’au l er fevrier, de nombreuses tentatives 
faites par les services ukrainiens pour reparer les 
infrastructures endommagees ont ete constamment 
bloquees par les terroristes diriges par la Russie, qui 
ont poursuivi les bombardements, et par la partie russe 
du Centre conjoint de controle et de coordination, qui 
n’a fourni qu’avec un retard deraisonnable les garanties 
necessaires de securite pour que l’on puisse atteindre les 
installations detruites. 

Selon les informations que nous avons 
regues 15 minutes seulement avant le debut de la 
presente seance d’information, les forces separatistes 
ont repris le bombardement de quartiers residentiels 
d’Avdiivka, en utilisant des systemes d’artillerie de gros 
calibre. Plusieurs batiments residentiels ont ete touches 
et plusieurs incendies se sont declares dans la ville. 
Un des obus a explose pres d’une station de chauffage 
temporaire qui avait ete installee par les autorites 
ukrainiennes pour fournir du chauffage aux habitants 
d’Avdiivka alors que les temperatures sont glaciales. 

Detruire des infrastructures critiques et creer 
ainsi une catastrophe humanitaire est une tactique 
terroriste qui vise avant tout les civils. Elle reduit a 
neant le mythe vehicule par la propagande russe des 
soi-disant mineurs luttant contre les autorites avec leurs 
carabines. Les gens de cette region ne feraient jamais 
cela a leurs voisins. Par contre, ceux qui sont venus sur le 


territoire ukrainien en tant qu’agresseurs pour detruire 
l’Etat ukrainien n’hesitent a endommager les usines, les 
habitations et les lignes electriques. Cette tactique n’est 
pas nouvelle pour les forces russes. 

Les agissements russes que je viens de mentionner 
pourraient constituer des crimes de guerre. L’Ukraine 
va presenter des preuves de la recente escalade et 
des attaques aveugles contre les infrastructures qui 
viendront etayer la plainte pour terrorisme que nous 
avons deposees devant la Cour internationale de Justice. 
C’est le premier pas, mais un pas capital, pour que la 
Russie reponde devant la justice de ses violations de 
plus en plus nombreuses de la Charte des Nations Unies 
et du droit international. 

Le Gouvernement ukrainien a declare l’etat 
d’urgence a Avdiivka. Nous sommes parvenus jusqu’ici 
a faire fonctionner le systeme de chauffage a un niveau 
minimum et a eviter que la situation ne degenere 
rapidement en une veritable catastrophe humanitaire. 
Onze centres ou les gens peuvent se rechauffer ont ete 
mis en place, des dizaines de cuisines de campagne ont 
ete deployees et les ecoles maternelles et les hopitaux 
fonctionnent en mode d’urgence. Des unites de police 
supplementaires ont ete depechees pour maintenir 
l’ordre public et aider a repondre de maniere rapide a la 
situation d’urgence. 

Les evenements de ces derniers jours constituent 
un veritable test pour les mecanismes de surveillance 
et de coordination dans le Donbass. Depuis le regain 
d’hostilites, l’Ukraine n’a eu de cesse de demander, 
litteralement des centaines de fois, aux representants 
russes du Centre conjoint pour le controle du cessez- 
le-feu d’user de leur influence pour mettre fin aux 
hostilites. Sur les 230 demandes de cessation des 
hostilites dans la region d’Avdiivka envoyees entre 
le 29 janvier et le l er fevrier, seules deux ont ete suivies 
d’effet. Le 31 janvier, l’Ukraine a demande la convocation 
d’une visioconference d’urgence du Groupe de contact 
trilateral dans l’espoir de desamorcer les tensions. Une 
fois de plus, la Russie a pris le parti de ses sbires dans 
le Donbass et n’a pas participe a cette reunion, sous le 
pretexte que le moment etait malvenu. Serieusement? Ce 
n’etait pas le moment? 

Malgre les appels au cessez-le-feu et au retrait de 
l’artillerie lourde lances de toutes parts, les combattants 
poursuivent nuit et jour leurs bombardements. 
Le l er fevrier, en depit de l’appel du Groupe de contact 
trilateral a l’instauration immediate d’un cessez-le- 
feu general dans la region d’Avdiivka, les combattants 
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russes n’ont pas stoppe les tirs et ont meme vise l’equipe 
de depannage qui etait en train d’essayer de reparer 
une ligne electrique. Ils ont bombarde des immeubles 
d’habitation et la nuit derniere, une des routes designees 
pour l’evacuation des civils. Ce n’est rien moins qu’un 
crime de guerre. 

J’ai iciune photo que je demande au Conseil de bien 
vouloir regarder. II s’agit d’un immeuble d’habitation a 
Avdiivka, dans lequel vivaient au moins 1 500 personnes. 
II a ete bombarde par les terroristes et les residents ont 
du se precipiter dehors alors qu’il faisait un froid glacial, 
le thermometre enregistrant - 20°C. C’est plus que de 
la perversion. Les coupables, c’est-a-dire ceux qui ont 
appuye sur le detonateur et ceux qui en ont donne l’ordre, 
doivent en repondre devant la justice, et ils le feront. 

II convient de mentionner que lorsque la teneur de 
l’appel susmentionne a ete discutee au sein du Groupe 
de contact trilateral, la partie russe s’est opposee aux 
references aux travaux de reparation des infrastructures 
d’approvisionnement en energie et en electricite. C’est 
la une preuve manifeste supplemental de la volonte 
du Kremlin de provoquer une catastrophe humanitaire 
a Avdiivka, a l’image d’ailleurs de ce qu’a fait l’armee 
russe a Alep il n’y a pas si longtemps. 

Deux soldats ukrainiens sont morts et 14 autres 
ont ete blesses ces dernieres 24 heures. En tout, ce 
sont 20 soldats ukrainiens qui ont ete tues et 134 autres 
qui ont ete blesses par les forces hybrides russes et 
les milices soutenues par la Russie depuis le debut de 
l’annee. Nous demandons a la Federation de Russie de 
respecter le cessez-le-feu et de faire en sorte que les 
conditions de securite necessaires soient en place pour 
permettre les reparations. 

Les attaques sur Avdiivka et ses alentours ces 
derniers jours ainsi que la poursuite de l’agression 
russe mettent en lumiere deux tendances importantes. 
Premierement, la Russie et ses sbires dans le Donbass 
continuent de bloquer et de mettre en peril le processus 
de paix en poursuivant leurs objectifs politiques par 
l’usage aveugle de la force. II ne peut y avoir aucune 
illusion quant au role de la Russie dans la mise en oeuvre 
des Accords de Minsk. La moindre avancee au sein 
du Groupe de contact trilateral ou le long de la ligne 
de contact est reduite a neant de maniere flagrante 
par chaque nouvel assaut des terroristes a la solde de 
la Russie. 

Deuxiemement, les mecanismes crees pour 
empecher une nouvelle destabilisation et avancer dans 


la mise en oeuvre des Accords de Minsk ne sont pas 
suffisamment efficaces pour pouvoir s’acquitter de leur 
mandat. Malgre l’urgence de la situation, le Groupe 
de contact trilateral ne s’est reuni que trois jours apres 
la reprise des hostilites et le Centre conjoint pour le 
controle du cessez-le-feu semble tout aussi inefficace 
face a cette situation de crise, tout cela faute de 
cooperation de la Russie. Les observateurs de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe continuent de se heurter a 
de graves restrictions a leur liberte de deplacement dans 
les territoires temporairement controles par les milices 
soutenues par la Russie. Ils n’ont pas les moyens de 
surveiller la situation 24 heures sur 24, sept j ours sur sept, 
et manquent aussi des capacites techniques appropriees. 

Les evenements dans la region d’Avdiivka sont 
desormais un obstacle a l’ambition de la Russie de 
regler le conflit au Donbass par des moyens militaires, 
car l’armee ukrainienne a prouve sa force et qu’elle 
etait capable de repousser l’offensive russe. Mais cela, 
l’Ukraine le paye au prix fort, la guerre emportant les 
meilleurs de ses fils et de ses filles. 

Nous nous soucions de notre peuple. La mort 
de chaque soldat et de chaque civil est un bleu de plus 
a l’ame de l’Ukraine. Je demande au Conseil de bien 
vouloir regarder cette autre photographic. II s’agit d’un 
officier de 26 ans, Andriy Kyzylo, tue le 29 janvier pres 
d’Avdiivka. J’invite l’Ambassadeur russe a le regarder 
dans les yeux car ce sont ses armes, ses compatriotes 
qui Font tue. 

(Vorateur poursuit en russe) 

Vous l’avez tue! 

(Vorateur reprend en anglais) 

Notre peuple s’agenouille devant ceux qui sont 
tombes pour le defendre. Les envahisseurs russes sont 
enterres dans des tombes anonymes. Nous voulons 
la paix et mettons tout en oeuvre, prenons toutes les 
mesures possibles pour retablir la paix en Ukraine. C’est 
pourquoi nous ne pronons pas une solution militaire 
mais pensons qu’il faut tirer parti de tous les moyens 
politiques a disposition. La confrontation armee pourrait 
aisement etre stoppee. Pour cela, la Federation de Russie 
doit arreter d’armer les combattants et d’envoyer ses 
mercenaires et son personnel militaire en Ukraine. 

Quelqu’un croit-il serieusement que les roquettes 
et les obus d’artillerie poussent dans les arbres dans 
le Donbass? Nous parlons ici de dizaines, si ce n’est 
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de centaines voire de milliers d’obus d’artillerie. 
Depuis novembre, nous avons constate, tout comme les 
observateurs internationaux, une intensification dans 
l’approvisionnement en munitions et en materiel blinde 
que les combattants regoivent de la Federation de Russie. 
Nous en voyons aujourd’hui les consequences. 

Une chose est claire : la presence securitaire 
internationale sur place doit etre renforcee afin 
d’empecher de telles provocations a l’avenir et de 
contribuer ainsi a la mise en oeuvre des Accords de 
Minsk et, au final, a un reglement pacifique. Nous 
exhortons une nouvelle fois la Federation de Russie a 
prendre ses responsabilites et a honorer ses engagements 
au titre des Accords de Minsk, en particulier s’agissant 
des dispositions humanitaires et de celles relatives a la 
securite. Nous exhortons la Russie a cesser d’appuyer 
les terroristes et de constituer des armees terroristes 
hybrides dans l’est de l’Ukraine. Nous lui demandons 
aussi de cesser d’amasser des troupes le long de la 
frontiere orientale de l’Ukraine. 

En outre, nous demandons a la Federation de 
Russie de ne pas etendre l’escalade. Flier, les forces 
militaires russes ont bombarde et endommage un 
Antonov An-26 de l’armee de Fair ukrainienne alors 
qu’il volait au-dessus de la mer Noire pres du gisement 
de gaz de la region d’Odessa, autrement dit la zone 
maritime exclusive de l’Ukraine. Cette fois, l’equipage 
a eu beaucoup de chance et a survecu au tir russe. Mais 
Dieu seul sait ce qui se passera la prochaine fois. 

Pourtant il est un moyen assez simple de stopper 
l’agression russe contre mon pays et d’empecher 
de nouvelles souffrances civiles. La communaute 
internationale doit accentuer la pression sur l’agresseur 
et exiger de la Federation de Russie qu’elle se retire de 
l’Ukraine. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous apprecions les exposes presentes 
d’aujourd’hui, qui dressent un tableau inquietant des 
evenements en cours et des souffrances de la population 
de l’est de l’Ukraine. 

Ce qui s’est produit en fait est bien clair. Kiev 
tente d’utiliser les affrontements qu’elle a elle-meme 
provoques comme un pretexte pour refuser completement 


de mettre en oeuvre les accords de Minsk, signes 
le 12 fevrier 2015 et approuves dans la resolution 2202 
(2015). En depit de tout ce que fait la partie ukrainienne 
pour presenter la situation choses differemment, 
notamment en convoquant cette seance du Conseil et 
en faisant des declarations qui transforment totalement 
les faits, il existe une vaste quantite d’informations, y 
compris des admissions sans equivoque de la part de 
fonctionnaires ukrainiens jusqu’au niveau du President, 
qui sont trop accablantes pour que Kiev et ses forces 
armees puissent nier leurs politiques destructrices. 

Le 3 janvier, le Ministre ukrainien de la 
defense, M. Poltorak, a confirme que les forces armees 
ukrainiennes ont saisi de nouvelles positions dans la 
zone grise, declarant de maniere demagogique que 
cela ne viole pas les Accords de Minsk parce que les 
territoires occupes appartiennent de toute fagon a 
Ukraine. Le 17 janvier, le Ministre de l’interieur, 
M. Avakov, parlant aux gardes-frontieres ukrainiens, 
leur a instamment demande de se preparer a saisir les 
frontieres de l’Etat en 2017. Le 22 janvier, le President 
Poroshenko a declare publiquement que l’Ukraine 
ne procederait a aucune reforme politique tant qu’elle 
n’aurait pas recouvre le controle complet de sa frontiere 
avec la Russie, adoptant ainsi une approche qui pervertit 
entierement le contenu du train de mesures de Minsk 
et rend ces dernieres deliberement irrealisables, 
pratiquement parlant. Enfin, hier, le Vice-Ministre de 
la defense, M. Pavlovsky, a mis la derniere touche a ce 
tableau en se vantant devant la presse que ses jeunes 
heros avangaient partout ou ils le pouvaient, metre par 
metre, pas a pas. 

Cette rhetorique ouvertement militariste a eu 
des consequences tres reelles, comme l’indiquent 
clairement les derniers rapports de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) deployee en Ukraine. 
Des observateurs ont confirme que l’escalade a ete 
provoquee par les forces de securite ukrainiennes. Dans 
la nuit du 27 au 28 janvier, les cameras de la Mission a 
la mine d’Oktyabrskaya ont enregistre des echanges de 
tirs nourris entre les forces armees ukrainiennes et des 
milices, tirs qui avaient ete precedes par d’autres tirs 
allant du nord-ouest vers le sud-est, c’est-a-dire depuis 
les positions des forces de securite ukrainiennes. Dans 
le meme temps, une autre camera de la Mission speciale 
d’observation a capture un echange intense de tirs 
d’artillerie a Avdiivka qui a commence par cinq coups 
de feu tires du nord au sud, ce qui signifie aussi a partir 
des positions des forces ukrainiennes. La nuit suivante, 
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du 28 et 29 janvier, une camera de la Mission a Avdiivka 
a enregistre 15 coups de feu tires depuis le nord-ouest 
vers le sud-est, egalement du cote des forces de securite 
de Kiev, bombardant les positions des milices. Cela a ete 
suivi par des heures de combat dans la zone industrielle 
d’Avdiivka. La situation sur le flanc sud est la meme. 
Selon la camera de la Mission a Shyrokyne, un echange 
intense de tirs croises dans la nuit du 28 janvier a ete 
precede par 20 tirs d’ouest en est, c’est-a-dire encore une 
fois a partir des positions des forces ukrainiennes vers 
le territoire des rebelles, apres quoi une autre bataille a 
eclate. 

Selon les donnees de la Mission pour la periode 
du 26 au 29 janvier, les bombardements aveugles 
de zones residentielles sous le controle des rebelles, 
venant de zones ou sont deployees les forces de securite 
ukrainiennes, ont blesse des civils a Brianka et detruit 
plus d’une dizaine de maisons a Brianka, Donetskyi, 
Olenivka, Zaichenko, Kalynove, Novooleksandrivka 
et Pervomaiske. La Mission a continue d’observer le 
materiel militaire des forces ukrainiennes dans la zone 
de securite. Entre le 26 et le 29 janvier, les observateurs 
ont decouvert quatre chars a Avdiivka et trois obusiers 
a Mykolaivka, et constate la disparition des entrepots 
des forces de securite de 76 chars, 10 obus de mortier 
et 18 canons. Seulement 6% environ du materiel 
militaire y etait effectivement stocke. 

Cela a provoque une nouvelle escalade des 
tensions qui n’ont cesse de s’intensifier depuis lors. Selon 
le rapport d’hier de la Mission speciale d’observation, le 
nombre de violations quotidiennes aaugmente, atteignant 
en l’espace de 24 heures le chiffre de 10 300 explosions. 
Dans le meme temps, les statistiques sur les restrictions 
a l'acces de la Mission sont eloquentes. Dans sept des 
neuf cas, e’etaient les forces ukrainiennes qui faisaient 
obstacle. Les chiffres prouvent que, plutot que de 
chercher a normaliser la situation dans la region du 
Donbass et de parvenir a des compromis raisonnables 
selon le format Normandie et dans le cadre du Groupe 
de contact trilateral, les autorites ukrainiennes essaient 
desesperement de parvenir a une solution militaire 
au conflit. 

Un autre element remarquable est que toute 
deterioration grave de la situation dans la region du 
Donbass coincide, fait etonnant, avec des visites des 
dirigeants ukrainiens a l’etranger. De toute evidence, 
e’est de cette fagon que Kiev espere maintenir sa 
crise auto-creee a l’ordre du jour international tout en 
« saisissant » des chefs de gouvernement nouvellement 


elus par ses politiques imprudentes et agressives. 
Mais, bien sur, les dirigeants ukrainiens ont besoin 
d’argent, qu’ils esperent obtenir de l’Union europeenne, 
de plusieurs pays europeens, des Etats-Unis et des 
institutions financieres internationales en s’erigeant en 
victimes degressions. 

Kiev semble ne pas s’inquieter beaucoup du 
cout humanitaire d’une telle politique. Elle utilise 
activement des types d’armements lourds dans les zones 
residentielles, les ecoles et les hopitaux des villages, 
y compris de l’artillerie lourde et des lance-roquettes 
multiples qui, selon l’ensemble des mesures adoptees a 
Minsk le 12 fevrier 2015, auraient du etre retires de la 
ligne de contact il y a longtemps. Les civils sont parmi 
les tues et blesses. Du fait des attaques des forces de 
securite ukrainiennes, la station de traitement de l’eau de 
Donetsk et la cokerie d’Avdiivka ont ete endommagees 
et la vie des mineurs est menacee. 

Afin de prevenir une catastrophe humanitaire 
et de remettre la situation sur une voie politique, la 
communaute internationale doit etre ferme et coherente. 
A cet egard, le Conseil de securite a envoye un 
message important le 31 janvier (SC/12700) lorsqu’il a 
appele, d’une seule voix, a un cessez-le-feu immediat 
et au respect rigoureux de l’ensemble des mesures 
de Minsk. Hier, le Groupe de contact trilateral a fait 
une annonce dans le meme esprit lorsqu’il a appele a 
respecter pleinement le regime de cessez-le-feu et le 
retrait des armes lourdes prevus par les Accords de 
Minsk. Nous esperons voir des mesures effectives de 
la Mission speciale d’observation de l’OSCE visant a 
apaiser la situation des que possible. Les participants au 
format Normandie et ceux qui peuvent exercer le plus 
d’influence sur Kiev ont une responsabilite particuliere 
a cet egard. Nous esperons que les forces du bon sens en 
Ukraine proprement dite, ainsi que ceux qui souhaitent 
le reglement de ces situations par des moyens politiques, 
ne permettront pas que la situation dans le sud-est de 
l’Ukraine tourne au pire, mais porteront plutot leur 
attention et leurs efforts a faire en sorte que les Accords 
de Minsk soient mis en oeuvre. 

Aujourd’hui, le President Poroshenko a declare 
qu’il avait personnellement ordonne a la delegation 
ukrainienne de convoquer la presente seance du 
Conseil. Lorsqu’il a demande la tenue de cette seance, 
le Representant permanent de l’Ukraine a propose 
d’elaborer un document du Conseil de securite base 
sur la declaration que nous avons faite le 31 janvier. 
Malheureusement, la declaration effrenee, odieuse 
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que nous avons entendue aujourd’hui montre que la 
delegation ukrainienne ici a New York reste sur le 
sentier de la guerre, ce qui est profondement regrettable. 

M. Delattre (France) : La France condamne 
fermement la reprise de combats ces derniers jours dans 
l’est de l’Ukraine, et notamment a Avdiivka. II s’agit du 
plus grave regain de violence et du plus fort rythme de 
violations du cessez-le-feu constates ces derniers mois. 
Ces violences s’accompagnent d’une recrudescence 
du nombre de victimes, notamment civiles, ainsi que 
d’une forte degradation de la situation humanitaire, qui 
sont autant de graves sources de preoccupations. Force 
est par ailleurs de constater que la situation ne s’est 
pas amelioree, ni sur le plan securitaire, ni sur le plan 
humanitaire, depuis les consultations que nous avons 
eues sur le sujet il y a maintenant deux jours. Le Conseil 
avait pourtant unanimement appele a la restauration 
immediate du cessez-le-feu. 

Dans ce contexte, la France appelle l’ensemble 
des parties a la retenue et soutient l’appel du Groupe de 
contact trilateral a la restauration immediate du cessez- 
le-feu, selon les modalites definies par les Accords de 
Minsk, en ce qui concerne notamment l’interdiction 
d’usage d’armes lourdes et leur retrait. Le disengagement 
des forces de part et d’autre de la ligne de contact doit 
egalement etre mis en oeuvre sans delai. Nous attendons 
de chacune des parties qu’elles s’abstiennent de toute 
provocation susceptible d’aggraver encore la situation. 
Nous appelons egalement la Russie a user de son 
influence aupres des separatistes. 

Le travail de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation de la Securite et de la cooperation en 
Europe (OSCE), en soutien au maintien du cessez-le-feu 
et a la desescalade, est essentiel. Nous appelons toutes 
les parties sur le terrain a garantir Faeces et la securite 
des observateurs de l’OSCE a Adviivka ainsi que dans 
l’ensemble des zones du conflit, comme le prevoit le 
mandat de la Mission. 

La situation humanitaire nous preoccupe tout 
particulierement, alors que la population civile fait 
face a des conditions climatiques extremes dans un 
contexte de rupture de l’approvisionnement en eau et 
en electricite dans plusieurs localites, dont notamment 
Avdiivka. Nous exhortons les parties a agir le plus 
rapidement possible pour ameliorer les conditions de 
subsistance des populations civiles sur place. Le respect 
sans delai de fenetres de silence est indispensable pour 
permettre la reparation des infrastructures essentielles 
dans les zones touchees par les combats et pour soulager 


les populations. II s’agit pour nous d’un point imperatif. 
La crise actuelle rappelle en outre l’importance cruciale 
d’une presence perenne des agences humanitaires sur 
l’ensemble du territoire ukrainien, y compris dans les 
zones qui echappent au controle du Gouvernement. 

Face a ce nouveau regain de violences, la France 
rappelle que la solution a la crise en Ukraine ne saurait 
etre militaire, mais doit etre politique. C’est pourquoi 
la mise en oeuvre des Accords de Minsk demeure plus 
que jamais la seule voie possible pour une resolution 
pacifique du conflit. La France et l’Allemagne restent 
pleinement engagees dans leurs efforts diplomatiques 
dans le cadre du format Normandie. Meme si nous 
mesurons l’ampleur de la tache qui reste a accomplir 
et des defis a surmonter, nous sommes convaincus que 
le travail dans ce format, le seul a reunir l’Ukraine et 
la Russie autour d’une meme table au niveau politique, 
est necessaire et doit etre poursuivi. Le travail en 
format Normandie aura notamment permis au cours 
des derniers mois de limiter l’intensite des combats et 
le nombre de pertes humaines sur le terrain ainsi que 
de mettre en oeuvre des me sure s de confiance dans les 
domaines securitaire et humanitaire, qu’il s’agisse du 
retablissement du cessez-le-feu, de la mise en oeuvre 
de zones de disengagement ou encore de la conclusion 
d’echanges de prisonniers. 

En depit de la poursuite des combats, le nombre 
de victimes civiles reste six fois moins eleve depuis la 
signature de l’ensemble de mesures en vue de l’application 
des Accords de Minsk, selon l’estimation des agences 
de l’ONU. Nos efforts se concentrent actuellement sur 
l’elaboration d’une feuille de route commune devant 
permettre des avancees concomitantes sur les volets 
securitaire et politique des Accords de Minsk. En effet, 
nous ne pourrons avancer qu’en marchant sur ces deux 
jambes. Notre conviction commune, avec l’Allemagne, 
est qu’il s’agit aujourd’hui du seul moyen d’aller de 
l’avant, et que les sanctions europeennes mises en 
place au debut de la crise sont liees a la mise en oeuvre 
integrate des Accords de Minsk. 

La resolution de la crise dans l’est de l’Ukraine 
demeure plus que jamais pour la France un objectif de 
tout premier plan. Nous poursuivrons inlassablement, 
aux cotes de l’Allemagne, nos efforts de mediation dans 
le cadre du format Normandie, car il n’existe aujourd’hui 
pas de solution alternative viable et car chaque resultat 
obtenu sur le terrain compte. Notre but reste le 
retablissement du controle de l’Ukraine sur l’ensemble 
de ses frontieres internationalement reconnues, ce qui 
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passe egalement, nous le rappelons, par le retablissement 
de son autorite sur la Crimee. 

Dans ce contexte difficile, chacun doit 
aujourd’hui faire preuve de responsabilite et mettre en 
oeuvre ses engagements. C’est a nos yeux, le message 
principal que doit envoyer le Conseil, et c’est l’esprit 
dans lequel nous sommes prets a examiner tout projet 
de declaration presidentielle susceptible de recueillir 
l’accord du Conseil. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais saisir cette occasion, Monsieur le President, 
pour vous souhaiter la bienvenue a la tete du Conseil de 
securite pour le mois de fevrier. Je vous felicite de ce 
bon demarrage, et j’appuie votre proposition de projet de 
declaration presidentielle sur cette importante question. 

Comme les personnalites qui ont presente des 
exposes l’ont clairement indique. Monsieur le President, 
nous entamons votre presidence - helas - alors que 
l’est de l’Ukraine traverse une periode agitee. La 
recrudescence inquietante des combats dans cette 
partie de votre pays devrait tous nous preoccuper. 
Elle font de nouvelles victimes, aussi bien civiles que 
militaires. Elle aggrave les souffrances de ceux qui y 
vivent, les forgant a abandonner leurs foyers. II n’y a 
pas de fin en vue. Dans des villes comme Avdiivka, les 
gens parlent de salves incessantes d’artillerie et d’obus. 
Ils parlent de coupure d’electricite et de baisse de la 
temperature, d’enterrement d’etres chers dans la neige. 
Et ces evenements ne sont pas inopines. Ils ne sont pas 
nouveaux. Le Conseil ne connait que trop bien les causes 
profondes de cette violence et de cette instability. Voila 
ce qui arrive quand la Russie viole le droit souverain 
de l’Ukraine de choisir son propre destin. Voila ce qui 
arrive quand la Russie sape l’integrite territorial de 
l’Ukraine en annexant illegalement la Crimee. Voila ce 
qui arrive quand le personnel militaire de la Russie se 
tient aux cotes des separatistes, qu’il a equipes, armes 
et formes. Et c’est une realite que le Conseil de securite 
ne peut pas, ne doit pas, accepter. Nous devons agir en 
urgence pour mettre fin a ce regain de violence avant 
qu’il n’echappe a tout controle. 

Je voudrais rendre hommage a l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et au Centre 
conjoint de controle et de coordination pour leurs efforts 
visant a obtenir une treve pour permettre des reparations 
cruciales. Cela aidera a reparer des infrastructures 
essentielles et permettra l’evacuation des civils. Je 
demande instamment a toutes les parties d’appuyer ces 


efforts et de faciliter l’acces des acteurs humanitaires a 
la region. 

Mais ces actions ne sont qu’un pansement sur une 
blessure par balle. Pour que toute treve fragile et a court 
terme se transforme en cessez-le-feu global et durable, 
toutes les parties doivent faire preuve de retenue. Ce 
qui signifie en particulier qu’il faut mettre fin a l’usage 
aveugle et extensif d’armes de gros calibre, comme les 
lance-roquettes Grad. L’utilisation de ces armes, depuis 
et contre les zones civiles, n’est pas seulement contraire 
aux Accords de Minsk; c’est aussi un rejet repugnant 
des normes de conflit. Ces armes doivent etre retirees 
de la ligne de contact, tel que stipule dans les Accords 
de Minsk. 

Nous devons aussi remedier aux causes profondes 
du conflit. II est clair que toute solution a la crise en 
Ukraine doit etre politique, non militaire, comme nous 
l’avons tous reconnu dans la resolution 2202 (2015). Les 
Accords de Minsk sont la seule voie qui compte pour 
une paix a long terme en Ukraine. Exhortons done 
toutes les parties a s’engager de nouveau a remplir 
pleinement les obligations qu’elles ont contractees au 
titre des Accords de Minsk. Nous appuyons les efforts 
que la France et l’Allemagne ne cessent de deployer dans 
le cadre du format Normandie en vue de garantir une 
pleine mise en oeuvre, et nous leur sommes extremement 
reconnaissants pour l’enorme investissement qu’elles 
ont fait dans le processus jusque-la. 

Je voudrais terminer par cette derniere 
observation. Nous entendons souvent le Gouvernement 
russe dire - comme nous l’avons entendu dire 
aujourd’hui - que tous les problemes dans l’est de 
l’Ukraine sont la consequence d’actions menees par le 
Gouvernement ukrainien. Ce n’est tout simplement pas le 
cas; c’est une inversion de la realite. C’est la Russie et les 
separatistes qu’elle soutient qui sont en fait responsables 
du declenchement et de la poursuite du conflit. Comme 
la Premiere Ministre britannique l’a clairement declare 
a Washington la semaine derniere, le Royaume-Uni 
continuera de se tenir aux cotes de l’Ukraine, en plein 
appui a sa souverainete et a son integrity territoriale. 
II y a peu, la communaute internationale, par le biais 
d’une resolution de l’Assemblee generale sur la situation 
en Crimee adoptee en decembre, a envoye le meme 
message clair a la Russie. Et au debut de la semaine, 
le Conseil de securite dans son ensemble, y compris 
la Russie, a dit la meme chose dans une declaration 
concertee (SC/12700) : nous appuyons la souverainete et 
l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
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Mais les paroles des Russes ne sont pas les memes 
que leurs actes. II faut que la Russie se conforme aux 
engagements pris a Minsk. II faut que la Russie cesse 
d’equiper et d’armer les separatistes et use plutot de son 
influence aupres d’eux pour veiller a ce qu’ils remplissent 
leurs obligations decoulant des Accords de Minsk. Et il 
faut que la Russie retire ses forces de toute l’Ukraine. 
Cela inclut la Crimee, dont nous ne reconnaissons pas, et 
ne reconnaitrons pas, l’annexion illegale. Les sanctions 
contre la Russie ne peuvent etre levees tant que ce ne 
sera pas fait. II appartient au peuple ukrainien de decider 
de l’avenir de son pays. L’Ukraine doit pouvoir prendre 
ses propres decisions souveraines. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Secretaire general 
adjoint Feltman, le Secretaire general adjoint O’Brien 
et l’Ambassadeur Apakan de leurs exposes utiles et 
complets aujourd’hui. 

II s’agit de ma premiere apparition dans cette salle 
en tant que Representante permanente des Etats-Unis 
d’Amerique. C’est pour moi un immense honneur de 
sieger derriere le panneau des Etats-Unis et de suivre 
les traces de tant de geants de la diplomatic americaine. 
C’est une le?on d’humilite de faire partie d’un organe 
dont la responsabilite n’est ni plus ni moins le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Je me rejouis 
a la perspective de travailler en etroite collaboration 
avec tous les membres du Conseil. Les Etats-Unis sont 
determines a demander qu’on agisse. II n’y a pas de 
temps a perdre. 

Je considere qu’il est regrettable qu’a l’occasion 
de ma premiere intervention ici, je me voie contrainte 
de condamner les actes degression de la Russie. C’est 
regrettable, parce qu’au fil des ans, c’est quelque chose 
que les representants des Etats-Unis ont du faire bien 
trop de fois. II ne devrait pas en etre ainsi. Nous voulons 
ameliorer nos relations avec la Russie. Toutefois, la 
gravite de la situation dans l’est de l’Ukraine exige une 
condamnation claire et vigoureuse des actions de la 
Russie. L’intensification soudaine des combats dans l’est 
de l’Ukraine a piege des milliers de civils et detruit des 
infrastructures essentielles. Et la crise s’etend, mettant 
en danger des milliers d’autres. L’escalade de la violence 
doit cesser. 

Les Etats-Unis se tiennent aux cotes du peuple 
ukrainien, qui souffre depuis pres de trois ans du fait 
de l’occupation et de l’intervention militaire russes. 
Tant que la Russie et les separatistes qu’elle soutient ne 


respecteront pas la souverainete et l’integrite territoriale 
de l’Ukraine, la crise se poursuivra. 

L’est de l’Ukraine, bien sur, n’est pas la seule partie 
du pays qui souffre des actes degression de la Russie. 
Les Etats-Unis continuent de condamner l’occupation 
russe de la Crimee et de demander qu’il y soit mis fin 
immediatement. La Crimee fait partie de l’Ukraine. 
Les sanctions que nous avons imposees en lien avec la 
Crimee resteront en place tant que la Russie n’aura pas 
restitue le controle de la peninsule a l’Ukraine. 

Le principe fondamental de l’ONU est que les 
Etats doivent vivre cote a cote dans la paix. II y a une 
voie clairement tracee pour retablir la paix dans Test 
de l’Ukraine, a savoir la mise en oeuvre integrate et 
immediate des Accords de Minsk que les Etats-Unis 
continuent d’appuyer. Pour la population de Test de 
l’Ukraine, les enjeux sont enormes. Chaque jour qui 
passe, davantage de personnes risquent de mourir de 
froid ou sous les tirs de mortier. 

Les Etats-Unis demandent a la Russie et a 
l’ensemble des forces separatistes soutenues par la 
Russie de respecter les engagements qu’elles ont pris 
dans les Accords de Minsk et de retablir et de respecter 
pleinement le cessez-le-feu. Les Accords de Minsk 
exigent le disengagement des forces et le retrait des 
armes lourdes de part et d’autre de la ligne de contact. 
C’est la la solution pour parvenir a un cessez-le-feu 
durable. Retirer les forces et les armes lourdes de la 
region permettra de sauver des vies. La Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) doit egalement se voir 
accorder un acces integral et sans entrave. La presence 
des observateurs de l’OSCE peut contribuer a apaiser 
les tensions. 

La cooperation sur cette question est possible. 
Au debut de cette semaine, la Russie et l’Ukraine ont 
appuye l’appel (SC/12700) lance a l’unanimite par le 
Conseil en faveur d’un retablissement du cessez-le-feu. 
C’etait la premiere fois depuis des annees que le Conseil 
a pu presenter un front uni sur l’Ukraine. Les parties 
sur le terrain doivent entendre ce message et cesser les 
combats. Les Etats-Unis attendent de ceux qui peuvent 
influencer les groupes qui combattent, en particulier de 
la Russie, qu’ils fassent tout leur possible pour mettre un 
terme a l’escalade de la violence. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : Je 
remercie de leurs exposes le Secretaire general 
adjoint Feltman; l’Observateur en chef de la Mission 
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speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) deployee en Ukraine, 
l’Ambassadeur Apakan; et le Secretaire general adjoint 
O’Brien. 

La Chine suit de pres la situation dans l’est de 
l’Ukraine et est preoccupee par la reprise des hostilites 
qui ont fait des victimes parmi la population civile. 
Nous avons pris note du fait que le format Normandie 
et le Groupe de contact trilateral a Minsk ont tenu des 
consultations sur la mise en oeuvre des Accords de 
Minsk et sur la promotion d’un reglement pacifique 
de la question ukrainienne. Nous appelons les parties 
au conflit a respecter strictement le cessez-le-feu et 
a rester attachees a une solution politique. II doit y 
avoir une solution fondamentale et a long terme a ce 
conflit qui permettra de prendre en compte les droits 
et aspirations legitimes de toutes les regions et de tous 
les groupes ethniques et de repondre aux preoccupations 
raisonnables de toutes les parties concernees, afin de 
trouver un juste equilibre entre leurs interets respectifs. 

La Chine est d’avis que toutes les parties doivent 
appliquer integralement la resolution 2202 (2015), 
assurer le respect de la cessation des hostilites et de la 
violence, et mettre en oeuvre les Accords de Minsk. Elies 
doivent rester attachees a la recherche d’une solution 
globale, durable et equilibree a la question ukrainienne 
par le biais du dialogue et de la concertation, afin de 
retablir la paix et la stability en Ukraine, permettre 
le developpement du pays et contribuer aux relations 
harmonieuses entre tous les groupes ethniques et a la 
coexistence pacifique entre l’Ukraine et les pays de la 
region. La communaute internationale doit continuer 
d’appuyer tous les efforts diplomatiques pour parvenir 
a un reglement politique au probleme ukrainien. Les 
debats du Conseil sur cette question doivent contribuer a 
l’apaisement des tensions sur le terrain et a un reglement 
adequat de la question ukrainienne. 

M. Thoresson (Suede) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier de leurs exposes 
fort utiles le Secretaire general adjoint Feltman, 
l’Ambassadeur Apakan et le Secretaire general 
adjoint O’Brien. 

Comme nous Font rappele les exposes 
d’aujourd’hui, le conflit dans le Donbass dure 
maintenant depuis pres de trois ans. Chaque jour qui 
passe sans qu’il n’y ait de solution se traduit par plus de 
morts et plus de blesses, suscitant la peur et l’incertitude 
parmi les civils. Les consequences humanitaires de 
la deterioration actuelle de la situation dans la region 


sont particulierement alarmantes. L’acces aux services 
essentiels, y compris l’eau, l’electricite et le chauffage, 
a ete interrompu. Seize mille personnes sont gravement 
touchees et 2000 enfants auraient besoin d’aide 
a Avdiivka. 

Nous appelons toutes les parties a garantir la 
protection des civils conformement au droit international 
humanitaire. Les acteurs humanitaires doivent avoir 
acces a l’ensemble du territoire ukrainien, y compris 
les zones echappant au controle du Gouvernement. 
L’escalade recente de la violence est une violation 
flagrante du premier point des Accords de Minsk, qui 
demande un cessez-le-feu immediat et complet. Une 
cessation des hostilites est indispensable a la securite, 
qui, a son tour, est une condition essentielle pour trouver 
une solution politique durable au conflit. A cet egard, 
nous appuyons pleinement les efforts de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et le travail 
difficile realise par sa Mission speciale d’observation en 
Ukraine. Ses observateurs doivent se voir garantir un 
acces sur, integral et sans entrave. 

En tant que petit pays attache a un ordre 
international fonde sur des regies, la Suede s’appuie sur 
le strict respect des principes consacres par la Charte 
des Nations Unies et le respect du droit international. La 
violation de ces principes et engagements fondamentaux 
constitue une menace pour l’ordre et la securite en 
Europe et constitue de ce fait une source de tres grande 
preoccupation pour nous tous. 

La souverainete et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine doivent etre pleinement respectees, comme 
cela a ete souligne par nous tous dans la declaration a 
la presse (SC/12700) publiee par le Conseil de securite 
le 31 janvier. Ne perdons pas de vue qui est l’agresseur 
et qui est la victime dans ce conflit. Nous soulignons 
la responsabilite particuliere de la Russie a cet egard et 
insistons sur le fait qu’elle peut user de son influence 
pour mettre fin a la violence, pour autant qu’elle le 
veuille. A cet egard, nous ne devons pas oublier son 
annexion illegale de la Crimee et de Sebastopol, en 
violation flagrante du droit international, y compris 
les regies et les principes consacres par la Charte des 
Nations Unies. 

C’est pourquoi, conformement aux appels 
lances par l’Union europeenne, la Suede demande 
l’instauration immediate d’un cessez-le-feu durable. 
Nous renouvelons notre appel en faveur de l’application 
integrate des Accords de Minsk. Les sanctions contre la 
Russie doivent rester en place tant que les Accords de 
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Minsk n’auront pas ete pleinement mis en oeuvre. Nous 
saluons et appuyons les efforts deployes par la France 
et l’Allemagne dans le cadre du format Normandie. 
Enfin, nous demandons que les regies et principes du 
droit international, y compris le droit international 
humanitaire, soient pleinement respectes. 

M. Lambertini (Italie) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier les Secretaires 
generaux adjoints, M. Feltman et M. O’Brien, ainsi que 
l’Ambassadeur Apakan de leurs exposes detailles. Les 
informations qu’ils nous ont transmises ont renforce 
notre vive preoccupation concernant l’escalade des 
tensions dans le Donbass ces derniers jours. C’est 
pourquoi nous exhortons toutes les parties concernees 
a mettre immediatement fin aux affrontements intenses 
qui ont eclate autour d’Avdiivka, au cours desquels des 
armes lourdes ont ete utilisees, ce qui est interdit par 
les Accords de Minsk, des armes lourdes qui ont inflige 
de grandes souffrances a la population civile. Nous leur 
demandons instamment de convenir immediatement 
de mesures concretes pour remedier a la deterioration 
des conditions de securite. Cela suppose notamment 
de retablir le cessez-le-feu sans tarder, ce a quoi les 
parties se sont plusieurs fois engagees, de proceder au 
degagement dans les zones designees en septembre et de 
retirer les armes lourdes en application des dispositions 
des Accords de Minsk. 

Deuxiemement, nous sommes extremement 
preoccupes par la situation humanitaire desastreuse 
dans cette zone. Compte tenu des conditions hivernales 
difficiles, et des temperatures inferieures a 0°C, des 
milliers de vies sont en jeu des deux cotes de la ligne 
de contact suite a la destruction de la centrale electrique 
et de la station de traitement de l’eau locales. Toutes les 
mesures necessaires doivent etre prises au plus vite pour 
retablir pleinement Faeces a l’eau, a l’electricite et au 
chauffage afin d’eviter une aggravation des souffrances. 
Nous appelons done toutes les parties a faciliter la 
reparation urgente des infrastructures essentielles et a 
garantir un acces sur, total et sans entrave de la Mission 
speciale d’observation de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) et des organismes 
humanitaires. La protection de la population civile doit 
demeurer la principale priorite pour toutes les parties. 
A cet egard, mon pays a rapidement repondu a l’appel 
humanitaire en versant une contribution d’un million 
d’euros a des programmes du Programme alimentaire 
mondial et de l’UNICEF portant sur la securite 
alimentaire et la sensibilisation au danger des mines 
dans les zones touchees par des conflits. 


Troisiemement, la violation flagrante du cessez- 
le-feu dont nous sommes temoins n’est pas acceptable. 
Les evenements recents constituent des violations 
graves des Accords de Minsk. Nous sommes fermement 
convaincus que leur mise en oeuvre est le seul moyen 
de trouver une solution politique a cette crise. A cet 
egard, l’ltalie reitere son plein appui au role que jouent 
le groupe du format Normandie et l’OSCE dans la 
facilitation du dialogue. Nous estimons qu’il importe de 
relancer les negociations au plus vite et nous comptons 
sur un engagement constructif du Groupe de contact 
trilateral qui donnera des resultats tangibles. Je saisis 
cette occasion pour rappeler la position bien connue de 
l’ltalie a l’appui de l’integrite territoriale de l’Ukraine. 

Je conclus en soulignant que le dialogue et 
la volonte politique doivent l’emporter sur l’option 
militaire. Toutes les parties sont encouragees a honorer 
pleinement leurs engagements afin de trouver une 
solution durable et sans exclusive a la crise en Ukraine. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je remercie 
les intervenants de nous avoir fourni des informations 
precises concernant la situation sur le terrain. Le Japon 
est profondement preoccupe par la situation dans Test 
de l’Ukraine et par ses graves repercussions sur la 
population civile locale. Nous sommes degus que, 
comme nous venons de l’entendre, le cessez-le-feu ne 
soit pas respecte sur le terrain, au moment meme ou 
nous parlons. 

Le Japon appelle avec force a un retablissement 
immediat du regime du cessez-le-feu, comme le 
preconise la declaration a la presse du Conseil de securite 
(SC/12700) publiee le 31 janvier. Le Japon prend note 
de la declaration adoptee hier par le Groupe de contact 
trilateral, dans laquelle celui-ci appelle a un cessez-le- 
feu immediat, au retrait des armes lourdes de la ligne 
de contact et a un acces humanitaire sans entrave aux 
populations touchees. La mise en oeuvre pleine et rapide 
de ces mesures est cruciale pour attenuer les souffrances 
de la population et prevenir une nouvelle escalade de 
la situation. Le Japon appelle toutes les parties a agir 
promptement et de bonne foi. 

Mon pays est croit fermement que la situation 
en Ukraine ne peut etre reglee que par des moyens 
diplomatiques et dans le plein respect du droit 
international, en particulier l’obligation juridique de 
respecter la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independance de l’Ukraine. La pleine mise en oeuvre 
des Accords de Minsk est le seul moyen d’aller de l’avant. 
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M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : Le 
Kazakhstan est gravement preoccupe par la deterioration 
dangereuse de la situation dans Test de l’Ukraine et par 
ses profondes repercussions sur la population civile 
locale, qui se mesurent en morts, en blesses et en 
nombre de problemes humanitaires. Nous presentons 
nos plus sinceres condoleances suite a ces pertes civiles, 
qui sont inacceptables. Nous remercions les Secretaires 
generaux adjoints, M. Feltman et M. O’Brien, ainsi que 
l’Ambassadeur Apakan de leurs exposes et des efforts 
qu’ils deploient en vue de regler cette crise. 

Ma delegation souhaite mentionner certaines 
points essentiels. Nous sommes profondement attaches 
a la stability de l’Ukraine, compte tenu de toutes les 
informations qui nous sont parvenues et de la situation 
actuelle sur le terrain. Nous sommes sincerement 
preoccupes par le sort des jeunes, des femmes et de tous 
les groupes vulnerables dans la zone touchee par la crise, 
ainsi que par l’effet que celle-ci aura sur les generations 
futures. En mars dernier, le President de mon pays, qui a 
participe au lancement du format Normandie, a souligne 
durant le Sommet sur la securite nucleaire organise a 
Washington que le reglement du conflit dans l’est de 
l’Ukraine devait etre une priorite commune absolue. Les 
conflits doivent etre regies sur la base de negociations. 

Le Kazakhstan est fermement convaincu qu’il 
n’existe pas d’autre option pour regler la crise en 
Ukraine que d’employer des moyens pacifiques sur 
la base du respect par tous les participants de leurs 
obligations, conformement aux normes et valeurs du 
droit international et aux principes clefs enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Nous appelons done au strict 
respect de la resolution 2202 (2015), qui porte sur les 
Accords de Minsk. 

Le Kazakhstan appuie pleinement les activites du 
Groupe de contact trilateral et de ses groupes de travail 
en vue de mettre en oeuvre des mesures de confiance 
dans les quatre domaines qu’ils couvrent. Nous saluons 
les resultats obtenus lors de la reunion du Groupe de 
contact organisee a Minsk le l er fevrier. Nous estimons 
egalement que toute nouvelle escalade des tensions doit 
etre prevenue afin d’eviter que la situation ne s’aggrave. 
Toute aggravation des circonstances actuelles pourrait 
avoir des consequences imprevisibles sur les plans 
regional et mondial. Nous appelons les parties a retirer 
leurs armes lourdes de la ligne de contact. Nous sommes 
disposes a aider la population, a appuyer les efforts de 
mediation internationale et a faciliter le processus de 
negociation entre toutes les parties et leurs dirigeants, 


et ce en vue de regler cette situation dans les plus 
brefs delais. 

Le Kazakhstan continue de fournir une aide 
bilaterale et multilaterale. Toutes les parties doivent 
honorer leur obligation de garantir un acces libre 
a l’aide humanitaire dans la zone de conflit. Nous 
estimons que la normalisation complete de la situation 
dans le pays ne peut etre realisee qu’en promouvant 
le relevement economique de l’Ukraine, qui doit etre 
notre preoccupation principale et incontournable. 
Nous appelons done a la mise en place de mesures de 
confiance. Le Kazakhstan entend travailler de maniere 
equilibree et objective, sur un pied d’egalite avec tous 
les membres du Conseil de securite pour favoriser les 
compromis et parvenir a des consensus afin de trouver 
rapidement une solution a la crise, en gardant a l’esprit 
qu’il importe avant tout de maintenir et de renforcer la 
paix et la securite. Nous appelons toutes les parties a 
faire preuve de sagesse, de responsabilite et de volonte 
politique pour garantir le retablissement immediat d’un 
regime de cessez-le-feu. 

M. Seek (Senegal) : Alors que je prends la parole 
pour la premiere fois en public depuis votre accession 
a la presidence du Conseil de securite. Monsieur le 
President, je voudrais vous adresser mes chaleureuses 
felicitations a cette occasion et mes veeux de succes. 
Vous pouvez compter sur le soutien actif de la delegation 
senegalaise dans ce sens. 11 me plait aussi de saluer le 
talent, l’efficacite et la transparence avec lesquels la 
delegation suedoise a conduit les travaux du Conseil 
pendant le mois ecoule. 

Je voudrais ensuite vous remercier pour 
l’organisation de la presente seance d’information, 
et avec vous M. Jeffrey Feltman, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, l’Ambassadeur Apakan 
et M. Stephen O’Brien, dont les mises a jour sont d’une 
grande valeur pour nos debats. 

Deux ans apres la signature du protocole relatif 
a l’application des Accords de Minsk et l’adoption de 
la resolution 2202 (2015) par le Conseil de securite, la 
situation dans l’est de l’Ukraine reste tendue et s’est 
brusquement deterioree avec la reprise des affrontements 
armes. Cette recrudescence des hostilites a cause 
d’importantes pertes en vies humaines et de nombreux 
blesses etaggrave la situation humanitaire dans la region. 
Comme cela a ete rappele, les combats ont entraine des 
coupures d’eau, de chauffage et d’electricite pour des 
milliers d’habitants, alors meme qu’en ces temps d’hiver, 
les temperatures avoisinent la nuit les -20°C. Ce tableau 
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aussi alarmant m’amene a inviter les protagonistes a 
penser a soulager les populations civiles en observant 
une cessation immediate des hostilites, le respect du 
cessez-le-feu, ainsi que le retrait des armes lourdes. 

Je voudrais, dans ces conditions, me rejouir de 
l’appel reitere par le Groupe de contact trilateral sur 
FUkraine, qui s’est reuni seulement hier en session 
d’urgence, en vue d’une cessation immediate des 
hostilites, le retrait des armes lourdes de la ligne de 
front, et le passage des observateurs de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, pour la 
facilitation de Faeces de l’assistance humanitaire dans 
les zones affectees. 

Je voudrais ainsi, pour terminer, en appeler a 
l’intensification des efforts diplomatiques, notamment 
a travers le format Normandie, par lequel la France 
et l’Allemagne ceuvrent a accompagner la Russie et 
FUkraine dans la pleine mise en oeuvre des Accords de 
Minsk, pour le bien des populations civiles. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoints Jeffrey 
Feltman et le Secretaire general adjoint Stephen O’Brien, 
ainsi que le Chef de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Ambassadeur Apakan, de leurs exposes sur les 
faits les plus recents survenus dans l’est de FUkraine. 

La deterioration de la situation en matiere de 
securite dans la region et l’utilisation d’armes interdites 
par les Accords de Minsk constituent un motif de 
preoccupation. Nous signalons aussi les consequences 
des violences les plus recentes, s’agissant des victimes 
civiles et des dommages causes aux infrastructures. La 
situation humanitaire necessite une reaction d’urgence. 

Nous pensons qu’il faut tout mettre en oeuvre 
pour apaiser la situation. A cet egard, nous appuyons 
pleinement l’appel lance il y a deux jours par le Conseil 
de securite (SC/12700) pour un retour immediat au 
regime de cessez-le-feu. Sans aucun doute, une solution 
a la situation dans la region est de FUkraine ne peut 
etre realisee qu’au moyen d’un reglement pacifique. 
C’est pourquoi il est absolument imperatif que les 
parties restent pleinement attachees a la mise en oeuvre 
des Accords de Minsk et respectent strictement la 
resolution 2202 (2015), qui a approuve l’ensemble de 
mesures en vue de l’application desdits accords. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : L’Etat plurinational de Bolivie 
prend note de la teneur des exposes du Secretaire 


general adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey 
Feltman; du Chef de la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, l’Ambassadeur Ertugrul Apakan; et du 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Stephen O’Brien. 

Nous exprimons notre preoccupation au sujet 
de la recrudescence des tensions dans le Donbass. 
Nous deplorons en particulier que ne soit pas respectee 
l’interdiction de l’utilisation de l’artillerie lourde. 
Compte tenu de ces realties, il est imperatif et urgent 
de maintenir le cessez-le-feu, et c’est pourquoi nous 
approuvons la declaration a la presse (SC/12700) publiee 
par le Conseil de securite le 31 janvier, dans laquelle 
il condamne l’utilisation d’armes interdites par les 
Accords de Minsk et demande le strict respect de la 
resolution 2202 (2015). A cet egard, la Bolivie engage 
les parties a respecter les dispositions des Accords de 
Minsk, tels qu’approuves par la resolution 2202 (2015), 
qui sont essentielles pour la consolidation des efforts 
que les parties doivent deployer dans la recherche d’une 
solution pacifique et politique a la crise. 

Nous sommes particulierement preoccupes 
par l’impact de la crise sur la population civile. Nous 
exhortons done les parties a respecter strictement leurs 
obligations relatives a la protection des civils, notamment 
la necessite de garantir Faeces a l’aide humanitaire et aux 
services de base et soins medicaux. Avec le soutien de la 
communaute internationale, le plein respect des Accords 
de Minsk et les efforts unis du Conseil de securite, il 
devrait etre possible, a court terme, d’eviter une escalade 
militaire et de trouver une solution pacifique au conflit, 
dans le cadre de la diplomatic preventive, comme 
nous le demande le Secretaire general. Tous les efforts 
possibles doivent etre consentis pour realiser une paix 
durable, qui sera benefique a long terme, non seulement 
pour les parties, mais aussi pour la region et pour le 
monde entier. Nous demandons egalement aux parties 
de ne pas envenimer leurs discours, car nous pensons 
que cela ne contribue pas a trouver une issue politique a 
cette situation tres difficile. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol) : 
L’Uruguay se felicite des exposes detailles presentes 
par le Secretaire general adjoint Feltman et le Secretaire 
general adjoint O’Brien, ainsi que par l’Ambassadeur 
Ertugrul Apakan. 

L’Uruguay continue de suivre avec une grande 
preoccupation les evenements recents a Avdiivka et 
les violations du cessez-le-feu. L’Uruguay considere 
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qu’il est indispensable d’intensifier les efforts et le 
dialogue pour assurer la mise en oeuvre effective des 
Accords de Minsk, etant entendu qu’ils constituent le 
moyen approprie de parvenir a une solution politique 
et pacifique a ce conflit. De meme, l’Uruguay lance un 
appel aux parties afin qu’elles veillent a la protection 
effective des droits de l’homme des habitants de toutes 
les regions, en particulier des territoires de Donetsk et 
de Louhansk. 

En meme temps, il est indispensable que les 
parties au conflit respectent le droit international 
humanitaire en toutes circonstances. C’est fondamental 
pour pouvoir s’occuper de la situation des personnes 
deplacees a l’interieur du pays et de celles qui ont 
besoin d’une aide humanitaire, en particulier en termes 
de protection - etant donne les conditions climatiques 
actuelles; d’approvisionnement continu en eau, en 
aliments, en electricite et en chauffage;, d’abris d’urgence 
et d’autres services cruciaux sous des temperatures 
atteignant - 20 °C. 

L’Uruguay salue le travail important realise par 
la Mission speciale d’observation de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe et considere qu’il 
est fondamental que la Mission soit autorisee a acceder 
a toutes les zones de conflit, afin qu’elle puisse mettre 
en oeuvre son mandat. Nous demandons instamment que 
l’on revienne a l’etat d’esprit avec lequel le Conseil de 
securite avait adopte a l’unanimite la resolution 2202 
(2015), et c’est dans ce cadre que les parties doivent 
s’acquitter de leurs obligations. 

En consequence, et pour conclure, l’Uruguay 
souhaite que les difficultes rencontrees dans l’application 
des Accords de Minsk puissent etre surmontees et que 
les differends existants soient regies exclusivement 
par des procedures pacifiques, le dialogue entre les 
parties et le plein respect du droit international et des 
valeurs democratiques. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe) : Je 
voudrais m’associer aux orateurs precedents pour vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que M. Jeffrey 
Feltman, M. Ertugrul Apakan et M. Stephen O’Brien 
pour les exposes qu’ils ont presentes au Conseil de 
securite sur la deterioration de la situation dans la region 
du Donbass. 

L’Egypte exprime sa vive preoccupation 
au sujet de la poursuite des hostilites dans l’est de 
l’Ukraine, et en particulier a propos de la coupure 
de l’approvisionnement en electricite, en eau et en 


chauffage, qui touche un grand nombre de civils dans 
des conditions climatiques tres difficiles en Ukraine. 
L’Egypte demande a toutes les parties de respecter 
une cessation immediate des hostilites, d’appliquer 
pleinement le cessez-le-feu et d’eviter toute provocation 
qui pourrait aviver les tensions. 

En outre, nous devons garantir le plein acces de 
l’aide humanitaire a l’ensemble de la region touchee par 
le conflit, en vue d’ameliorer les conditions de vie des 
habitants, surtout a la lumiere de l’aggravation de la 
situation humanitaire dans la region. Dans ce contexte, 
l’Egypte se felicite de l’accord exprime par le Conseil 
dans sa declaration a la presse (SC/12700) publiee 
le 31 janvier. 

L’Egypte considere que nous devons rechercher 
une solution pacifique au conflit, qui soit conforme 
aux engagements internationaux. Nous appuyons les 
Accords de Minsk, qui constituent le cadre approprie 
pour aborder cette crise, qui doit etre reglee dans le 
contexte de la region, au moyen d’efforts de mediation 
deployes par des acteurs qui jouissent du respect et de 
l’appreciation des deux parties au conflit et de l’ensemble 
de la communaute internationale. C’est fondamental 
pour aboutir au final a un reglement politique de la crise 
en Ukraine, retablir la paix et la stability dans le pays et 
regler durablement le conflit en cours dans cette region 
du monde. 

L’Egypte appelle dans ce contexte a l’application 
pleine et entiere de la resolution 2202 (2015), qui 
demande a toutes les parties d’appliquer un ensemble 
de mesures et de procedures pour la mise en oeuvre des 
Accords de Minsk, notamment en ce qui concerne le 
respect du cessez-le-feu, le retrait des armes lourdes, 
la mise en oeuvre des reformes constitutionnelles 
necessaires et la tenue d’elections dans le Donbass. 
Parallelement, il convient de regler la crise humanitaire 
provoquee par le conflit, en coordination avec toutes les 
parties prenantes, sans exception. 

L’Egypte proclame de nouveau sa confiance dans 
les differents formats de negociation pacifique entre 
les deux parties et exhortent ces dernieres a redoubler 
d’efforts pour trouver une solution pacifique a cette 
crise qui reponde aux aspirations de la population, 
dans le cadre de la legitimite internationale. Nous leur 
demandons de faire preuve de retenue et d’eviter toute 
escalade militaire. Nous renouvelons notre appui total 
a tous les efforts visant a trouver une issue politique 
a la crise, notamment les efforts qui continuent d’etre 
deployes dans le cadre du format Normandie. 
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Le President (parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. Je la lui donne. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La seance touche a sa fin et je voudrais ici, en 
ma qualite de doyen du Conseil, feliciter et saluer notre 
nouvelle collegue des Etats-Unis, l’Ambassadrice Nikki 
Flaley. De temps en temps, nous aurons sans doute des 
divergences sur certaines questions, mais ses efforts 
seront determinants pour que le Conseil de securite 
puisse s’acquitter de maniere efficace de ses fonctions 
d’organe collectif ayant la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Je 
lui souhaite done plein succes. 

Dans sa declaration, l’Ambassadrice Flaley a parle 
de la question de la Crimee. A cet egard, je voudrais lui 
rappeler que c’est la Constitution des Etats-Unis qui a 
historiquement consacre cette expression magnifique 
« Nous, le peuple ». Le peuple de Crimee a clairement 
exprime sa volonte lors d’un referendum au cours 
duquel 93 % de la population a vote pour la reunification 
avec la Russie, dont la Crimee avait ete detachee de 
maniere injuste et illegale. Je signale au passage que 
cette volonte a ete par la suite confirmee par plusieurs 
sondages realises aupres de la population par des 
organismes occidentaux. 

Toujours en ce qui concerne la Crimee, le 
representant du Royaume-Uni s’entete, pour je ne sais 
quelle raison et de maniere toujours aussi agressive, 
a dire que la crise en Ukraine a commence avec la 
Crimee. Je suis une fois de plus oblige de rappeler que 
tout a commence avec le coup d’Etat fomente avec un 
large appui exterieur. Pour ce qui est de la position du 
representant du Royaume-Uni, qu’il me soitpermis de lui 
donner un conseil: que son pays rende les lies Malvinas, 
qu’il rende Gibraltar, qu’il rende les parties de Chypre 
qu’il a annexees, et qu’il rende l’archipel des Chagos 
dans l’ocean Indien, qu’il a transforme en une immense 
base militaire. Peut-etre aura-t-il alors la conscience 
plus tranquille et pourra-t-il aborder d’autres sujets. 

Meme si parfois des polemiques nous opposent, 
je pense malgre tout que notre travail au Conseil, 
en tant que diplomates, est d’adopter des resolutions 
et de veiller a ce qu’elles soient rigoureusement 
appliquees. Dans 10 jours, nous celebrerons le 
deuxieme anniversaire de l’adoption de l’ensemble des 
mesures en vue de l’application des Accords de Minsk, 
et le 17 fevrier marquera le deuxieme anniversaire de 
l’adoption par le Conseil de la resolution 2202 (2015), 


qui a fait des Accords de Minsk un document de droit 
international. Ici et la, on continue d’entendre dire que 
la Russie ne respecte pas les Accords de Minsk, mais 
c’est le President ukrainien qui a dit qu’il fallait d’abord 
appliquer les dispositions militaires des Accords de 
Minsk avant de passer aux dispositions politiques. On 
peut facilement voir qui a tort et qui a raison sur ce 
point. II suffit de prendre le document du Conseil de 
securite, la resolution 2202 (2015), ou l’ensemble des 
mesures est reproduit a l’Annexe I. Un certain nombre 
de dispositions tres simples y sont enoncees, que tout le 
monde peut comprendre. 

Pour ce qui est de la sequence des mesures militaires 
et des mesures politiques, le paragraphe 9 prevoit: 

« [Le] retablissement du controle total de 
la frontiere d’Etat par le Gouvernement ukrainien 
dans l’ensemble de la zone de conflit, qui devra 
commencer le premier jour suivant les elections 
locales et s’achever apres un reglement politique 
global..., sous reserve de la mise en oeuvre du 
paragraphe 11 en consultation et en accord avec 
les representants de certaines zones des regions 
de Donetsk et de Louhansk dans le cadre du 
Groupe de contact tripartite. » 

Cela veut dire que certaines mesures militaires 
n’interviendront qu’apres la mise en oeuvre de diverses 
mesures politiques. Quelles sont done ces mesures 
prevues au paragraphe 11? Le paragraphe 11 prevoit : 

« [La] mise en oeuvre d’une reforme 
constitutionnelle en Ukraine et [l’]entree en 
vigueur... d’une nouvelle constitution dont un 
element essentiel sera la decentralisation... et [F] 
adoption... d’une legislation permanente relative 
au statut special de certaines zones des regions 
de Donetsk et de Louhansk conformement aux 
mesures enoncees dans la note ci-dessous. » 

La note en question enumere clairement les huit mesures 
qui doivent etre prises pour garantir le statut special du 
sud-est de l’Ukraine. Elies sont extremement precises. 
Le President frangais, qui a participe activement a 
leur redaction, la Chanceliere allemande et le Ministre 
allemand des affaires etrangeres, qui ont presente 
plusieurs propositions sur lesquelles tout le monde s’est 
entendu, n’ont pas passe 17 heures a les rediger pour rien. 

II n’y a done pas de contestation possible ici. 
Et qui pourrait suggerer en toute logique d’etablir 
des limites fermees a Donetsk et Louhansk, ou 
s’attendre a ce qu’elles s’enferment entre quatre murs? 
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Sont-elles censees s’en remettre a la merci des autorites 
de Kiev? Mais les habitants de Donetsk et Louhansk 
peuvent-ils faire confiance aux autorites de Kiev? 
Le l er juillet 2014, je crois, le President Poroshenko 
est apparu a la television ukrainienne et a declare que 
les autorites de Kiev aimaient tellement les habitants 
de Donetsk et Louhansk qu’il n’y aurait pas de tirs a 
l’arme lourde sur les zones habitees dans le cadre des 
operations antiterroristes. II a ajoute que ses vaillants 
soldats disposaient d’autres methodes pour reprendre 
ces territoires et que les quartiers habites seraient 
epargnes par les tirs a l’artillerie lourde. Depuis, comme 
M. Apakan peut le confirmer, il n’y a pas eu un seul 
jour ou les zones d’habitation n’ont pas ete la cible des 
bombardements. On tire sur les immeubles un jour et on 
recommence le lendemain. L’Ambassadeur Yelchenko 
a montre la photographic d’un immeuble detruit a 
Avdiivka. C’est affreux, bien sur. Mais il y a beaucoup 
de cliches similaires de Donetsk et de Louhansk qu’il 
aurait pu montrer. Pourquoi ne l’a-t-il pas fait? 

Il a aussi parle des victimes. Bien entendu, des 
soldats ukrainiens sont morts dans les combats, et c’est 
regrettable. Mais du cote de Donetsk et de Louhansk, 
la majorite des victimes sont des civils, y compris des 
femmes et des enfants. Pourquoi n’en parle-t-on pas? 
Nous pourrions bien sur, au Conseil, tenter de rediger 
de nouveaux documents. Mais si nous sommes serieux 
et que nous representons des gouvernements serieux, 
en particulier les gouvernements qui ont directement 
participe au processus - et a cet egard, je signale a 
l’Ambassadrice Haley que nous savons a quel point Kiev 
respecte les autorites americaines, ce qui veut dire que 
les autorites americaines peuvent avoir une influence 
considerable sur 1’evolution de la situation -, tout ce 
que nous devons faire, c’est exiger la mise en oeuvre 
des dispositions relativement simples de l’ensemble 
des mesures destinees a retablir l’integrite territoriale 
et la souverainete de l’Ukraine. Dans les faits, ce sont 
bel et bien les agissements de Kiev qui portent atteinte 
a l’integrite territoriale du pays. L’Ambassadeur 
Yelchenko dit que la population locale est incapable de 
causer une telle destruction, etc. Mais les Ukrainiens 
peuvent-ils causer de telles destructions a Donetsk et 
a Louhansk? Il semble que oui. Ne considerent-ils pas 
ces citoyens ukrainiens comme leurs freres? Cela serait 
tres triste, mais nous savons que c’est exactement ce que 
pensent et croient certaines tetes brulees a Kiev. 

Je voudrais lancer un appel aux membres de la 
scene politique ukrainienne qui ont du bon sens. Mais 
je repete, que sans une influence majeure des facteurs 


exterieurs dans le cadre du format Normandie, nous 
n’arriverons a rien, parce que les dirigeants ukrainiens 
vont simplement continuer a tromper leur propre peuple 
avec leurs allegations ehontees que Kiev a mis en oeuvre 
les Accords de Minsk. Ils disent qu’ils reconquerront 
leur pays, metre par metre. Combien de personnes 
devront mourir a mesure qu’ils progressent metre par 
metre d’Avdiivka a la frontiere ukrainienne? Combien 
de soldats et de civils ukrainiens devront mourir? Et 
ce, a un moment ou une autre solution politique existe, 
convenue au plus haut niveau, notamment avec la 
participation du President Poroshenko il y a deux ans. 
Il est done regrettable que ce que nous avons entendu 
aujourd’hui de la part de la delegation ukrainienne soit 
totalement irresponsable. J’espere que notre discussion 
franche permettra a ceux qui veulent vraiment regler 
la crise ukrainienne de regarder les choses de fagon 
plus objective et de pousser Kiev a prendre les mesures 
indispensables a l’instauration de la paix en Ukraine. 
Il serait certainement tragique que la situation que 
nous connaissons depuis deux ou trois ans se prolonge 
plus longtemps. 

Le President {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une autre declaration en ma qualite de 
representant de l’Ukraine. 

C’est une journee vraiment sans fin. La premiere 
declaration faite par la delegation russe reprend mot 
pour mot ce qui a ete dit au cours des consultations, il y 
a deux jours. Pour ce qui est de la deuxieme declaration, 
je ne souhaite meme pas commenter ce cocktail 
de demagogic. 

Jetiens a soulignerqueces interpretations abusives 
des rapports de la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) sont plus que ridicules. Il n’est pas fait 
mention des forces ukrainiennes dans les rapports de 
l’OSCE; c’est un fait bien connu. Je prefere me fier a 
revaluation de l’Ambassadeur Apakan, qui est parmi 
nous aujourd’hui. 

L’Ambassadeur russe a affirme que l’usine de 
charbon de Avdiivka a ete bombardee par les forces 
ukrainiennes. Je tiens a preciser une fois de plus que 
cette usine est situee sur le territoire controle par le 
Gouvernement ukrainien, de sorte que les obus tombes 
sur cette usine provenaient de canons russes. Ces faits 
ont ete rapportes par les trois intervenants. 

La Russie accuse le President Poroshenko et 
d’autres hauts responsables ukrainiens d’attiser la 
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violence autour d’Avdiivka. Ce n’est toutefois pas 
Poroshenko qui approvisionne les terroristes en 
munitions et en vehicules blindes. En fait, l’un d’entre 
eux, capture durant la recente attaque d’Avdiivka, a deja 
avoue, pas plus tard qu’hier, que les commandants d’unite 
russes avaient donne l’ordre de prendre la ville avant la 
fin de la semaine derniere; tout cela est documents. 

La realite est tres simple. Ce sont des armes russes 
qui tuent des Ukrainiens. Ce sont des soldats et des 
mercenaires russes qui sont venus gagner de l’argent en 
commettant des meurtres. Rappelant mes observations 
sur la reprise des bombardements dans Avdiivka il y a 
environ une heure, je voudrais informer mes collegues 
que, de ce fait, au moins deux civils ont ete tues et un 
autre blesse. Les bombardements continuent sur les 
zones residentielles au moment meme ou nous parlons, 
y compris contre des batiments scolaires utilises pour la 
distribution de fournitures humanitaires. 

Ainsi, nous n’excluons aucune escalade ou 
provocation a l’interieur et autour de Donetsk, 


visant encore une fois a discrediter les forces armees 
ukrainiennes et les dirigeants ukrainiens. Nous avons 
des informations sur l’evacuation des civils a Donetsk, 
que nous estimons etre la preparation d’une eventuelle 
provocation similaire a ce qui s’est produit en aout 2008, 
lorsque la Russie se preparait a attaquer la Georgie. 

Comme je l’ai dit au debut de la seance, nous 
nous attendions a un dialogue serieux, professionnel qui 
mettrait un terme a la violence et permettrait d’eviter 
une catastrophe humanitaire et de sauver des vies. Nier 
la realite n’est pas le moyen d’y parvenir. II semble 
que la Russie vit dans une realite parallele creee par 
la propagande russe actuelle, une realite parallele qui 
devient encore plus deformee lorsque l’Ambassadeur 
Churkin commence a parler de la Crimee. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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